
 
 
 

 

 
DEMANDE DE COMMENTAIRES 
 
Avis de consultation et demande de commentaires – Adoption de la Norme de mise en 
application du Nouveau-Brunswick 55-804 mettant en oeuvre la Norme canadienne 
55-102 sur le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI), les formulaires 
55-102F1, 55-102F2, 55-102F3, 55-102F4, 55-102F5 et 55-102F6, ainsi que l’adoption de 
l’instruction complémentaire 55-102IC.  
 
Introduction  
 
Le 24 avril 2006 la Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick (la 
« commission ») a autorisé la publication en vue de recueillir des commentaires de la 
Norme de mise en application 55-804 (« NMA 55-804 ») qui lui permettra de mettre en 
oeuvre la Norme canadienne 55-102 - Système électronique de déclaration des initiés 
(SEDI) (« NC 55-102 ») avec modifications refondues jusqu’au 6 mai 2003, les formulaires 
55-102F1 (« 55-102F1 »), 55-102F2 (« 55-102F2 »), 55-102F3 (« 55-102F3 »), 55-102F4 
(« 55-102F4 »), 55-102F5 (« 55-102F5 ») et 55-102F6 (« 55-102F6 »), ainsi que l’adoption de 
l’instruction complémentaire 55-102IC avec modifications refondues jusqu’au 
20 août 2005. 
 
Le texte de la NMA 55-804 est publié parallèlement au présent avis. 
 
On trouvera le texte de la NC 55-102 dans les liens suivants: 
 
En français:   NC 55-102
 
En anglais:   NC 55-102
 
Contexte 
 
Le Système électronique de déclaration des initiés (« SEDI ») est une initiative des 
Autorités canadiennes en valeurs mobilières (« les ACVM ») qui facilite le dépôt et la 
diffusion dans le public des déclarations d’initiés en format électronique, à l’exclusion 
de certains renseignements qui concernent leurs coordonnées personnelles. 
 
L’objectif de SEDI consiste à permettre aux initiés de la plupart des émetteurs assujettis 
de déposer leurs déclarations d’initiés en format électronique grâce à un site Web. De 
plus, en déposant une déclaration au moyen de SEDI, les initiés pourront remplir les 
exigences du droit des valeurs mobilières de toutes les autorités membres des ACVM en 
matière de déclarations d’initiés. 
 
La NC 55-102 est entrée en vigueur le 20 décembre 2001, sauf les articles 2.1, 2.2, 2.4, 
3.1 et 3.2 qui sont entrés en vigueur le 13 novembre 2001. En raison des modifications 
qui ont été apportées à la norme dans l’intervalle, une version refondue a été rendue 
publique en mai 2003. Une autre modification a été apportée à l’Instruction 
complémentaire 55-102IC le 20 août 2005. 

http://www.nbsc-cvmnb.ca/PDF/55-102-II55-804-f.pdf
http://www.nbsc-cvmnb.ca/PDF/55-102-NI-F1toF6-CP-f.pdf
http://www.nbsc-cvmnb.ca/PDF/55-102-NI-F1toF6-CP-e.pdf


Teneur et objet 
 

La NC 55-102 énonce les règles et politiques régissant le dépôt électronique de diverses 
déclarations d’initiés, notamment le profil d’initié (55-102F1), la déclaration d’initié 
(55-102F2), le supplément de profil d’émetteur (55-102F3), la déclaration d’opération sur 
titres (55-102F4) et le formulaire d’inscription de l’utilisateur (55-102F5). Le 
formulaire 55-102F6 sert à déposer une déclaration de transfert ou une déclaration 
d’initié sur papier en cas de difficulté technique imprévue. 
 
Le SEDI est destiné aux émetteurs assujettis autres que les fonds communs de 
placement, et il ne sert pas à percevoir les droits de dépôt. 
 
Demande de commentaires 
 
La Commission désire prendre connaissance de vos observations au sujet de la 
NMA 55-804 relativement à la NC 55-102 au Nouveau-Brunswick. Elle ne souhaite pas 
recueillir de commentaires au sujet de la NC 55-102. 

 
Pour nous faire part de vos commentaires 
 
Veuillez nous faire part de vos commentaires par écrit au plus tard le 7 août 2006 à 
l’adresse suivante : 
 
Secrétaire 
Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
85, rue Charlotte, bureau 300 
Saint John (Nouveau-Brunswick)  E2L 2J2 
Téléphone : (506)-658-3060 
Télécopieur : (506)-658-3059 
Sans frais : 1-866-933-2222 (au Nouveau-Brunswick seulement) 
Courriel : information@nbsc-cvmnb.ca  
 
Si vous n’envoyez pas vos commentaires par courrier électronique, vous devrez nous en 
faire parvenir une copie sur disquette (sous forme de document PDF ou Word). 
 
Nous sommes incapables de garantir la confidentialité des commentaires formulés, 
étant donné que les mesures législatives sur les valeurs mobilières de certaines 
provinces exigent que soit publié un résumé des observations écrites qui sont reçues au 
cours de la période de consultation. 
 
Questions 
 
Si vous avez des questions, n’hésitez pas à entrer en contact avec la personne 
suivante : 
 
Kevin Hoyt, Directeur des services financiers généraux et chef des finances 
Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
Téléphone : (506) 643-7691 
Sans frais : 1 866 933-2222 (au Nouveau-Brunswick seulement) 
Courriel : Kevin.Hoyt@nbsc-cvmnb.ca  

mailto:information@nbsc-cvmnb.ca
mailto:Kevin.Hoyt@nbsc-cvmnb.ca
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NORME DE MISE EN APPLICATION 55-804  

 
METTANT EN OEUVRE LA NORME CANADIENNE 55-102  

SUR LE SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI), LES FORMULAIRES  
55-102F1, 55-102F2, 55-102F3, 55-102F4 ET 55-102F6  

AINSI QUE L’APDOPTION DE L’INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE 55-102CP 
 
 
PARTIE 1 – DÉFINITIONS 
 
1.1 Dans la présente règle, « NC 55-102 » désigne la Norme canadienne 55-102 – sur 

le Système électronique de déclaration des initiés (SEDI) des Autorités 
canadiennes en valeurs mobilières avec modifications refondues jusqu’au 
6 mai 2003.     

 
1.2 « 55-102F1 » désigne le formulaire 55-102F1 Profil d’initié 
 
1.3 « 55-102F2 » désigne le formulaire 55-102F2 Déclaration d’initié 
 
1.4 « 55-102F3 » désigne le formulaire 55-102F3 Supplément de profil d’émetteur 
 
1.5 « 55-102F6 » désigne le formulaire 55-102F6 Déclaration d’initié 
 
PARTIE 2 – ADOPTION DE LA RÈGLE 
 
2.1 La NC 55-102 modifiée par cette norme est adoptée à titre de règle sous le 

régime de la Loi sur les valeurs mobilières. 
  
 
PARTIE 3 – MODIFICATIONS À LA NC 55-102 
 
3.1 L’article 1.1, la définition de « déclaration de transfert » est modifiée en ajoutant 

« Nouveau-Brunswick » après « Ontario ».  
 
3.2 Le paragraphe 3.2(1) est modifié en ajoutant « Nouveau-Brunswick » après 

« Québec ». 
 



PARTIE 4 – MODIFICATIONS AUX FORMULAIRES 
 
4.1 Le formulaire 55-102F1, Profil d’initié, est modifié, sous la rubrique Avis – Collecte 

et utilisation de renseignements personnels, en ajoutant les renseignements 
suivants : 

 
« Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
  85, rue Charlotte, pièce 300 
  Saint John, NB  E2L 2J2 
  À l’attention de: Agente des services financiers généraux  
  Téléphone: (506) 658-3060 
  Sans frais: 1-866-933-2222 (au N.-B. seulement)» 

 
4.2 Le formulaire 55-102F2, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique Avis – 

Collecte et utilisation de renseignements personnels, en ajoutant les 
renseignements suivants : 

 
« Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
  85, rue Charlotte, pièce 300 
  Saint John, NB  E2L 2J2 
  À l’attention de: Agente des services financiers généraux  
  Téléphone: (506) 658-3060 
  Sans frais: 1-866-933-2222 (au N.-B. seulement)» 

 
4.3 Le formulaire 55-102F3, Supplément de profil d’émetteur, est modifié, sous la 

rubrique Avis – Collecte et utilisation de renseignements personnels en ajoutant 
les renseignements suivants : 

 
« Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
  85, rue Charlotte, pièce 300 
  Saint John, NB  E2L 2J2 
  À l’attention de: Agente des services financiers généraux  
  Téléphone: (506) 658-3060 
  Sans frais: 1-866-933-2222 (au N.-B. seulement)» 

 
4.4 Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique Avis – 

Collecte et utilisation de renseignements personnels en ajoutant « Nouveau-
Brunswick » après « Québec ». 

 
Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique Boîte 4, 
Territoire(s) dans lequel (lesquels) l’émetteur est émetteur assujetti ou 
l’équivalent, en ajoutant « Nouveau-Brunswick » après « Manitoba ». 
 
Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique 
Instructions, paragraphe 1, en ajoutant « Nouveau-Brunswick » après 
« Manitoba ». 
 
Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique 
Instructions, paragraphe 1, en supprimant « Nouveau-Brunswick » avant 
« Nunavut ». 



Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique 
Instructions, paragraphe 3, en modifiant « l’instruction générale 55-102 » à 
« l’instruction complémentaire 55-102 ».  
 
Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique 7, 
Signature et dépôt, paragraphe 7, en modifiant l’instruction générale 55-102 » à 
« l’instruction complémentaire 55-102». 
 
Le formulaire 55-102F6, Déclaration d’initié, est modifié, sous la rubrique 7, 
Signature et dépôt, en ajoutant les renseignements suivants après « Commission 
des valeurs mobilière du Manitoba » : 

 
« Commission des valeurs mobilières du Nouveau-Brunswick 
  85, rue Charlotte, pièce 300 
  Saint John, NB  E2L 2J2 
  À l’attention de: Agente des services financiers généraux  
  Téléphone: (506) 658-3060 
  Sans frais: 1-866-933-2222 (au N.-B. seulement)» 

 
PARTIE 5 – ENTRÉE EN VIGUEUR 
 
5.1 La présente règle entre en vigueur le ■. 
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NORME CANADIENNE 55-102 
SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI) 

(avec modifications refondues jusqu’au 6 mai 2003) 

 
 
PARTIE 1 DÉFINITIONS ET INTERPRÉTATION 

1.1  Définitions – Dans la présente norme canadienne, on entend par : 

« agent de dépôt » : la personne ou la société autorisée par un déposant SEDI 
à déposer des renseignements SEDI pour son compte; (filing agent) 

« application SEDI » : le logiciel qui se trouve sur le site Web SEDI et qui offre aux 
utilisateurs de SEDI la fonctionnalité leur permettant de faire des dépôts SEDI; 
(SEDI software application) 

« catégorie » : une catégorie quelconque, y compris une série d’une 
catégorie; (class) 

« clé d’accès » : un code alphanumérique attribué par SEDI ou l’exploitant de 
SEDI à l’initié qui dépose un profil d’initié en format SEDI ou à l’émetteur SEDI 
qui dépose un supplément de profil d’émetteur en format SEDI; (access key) 

« déclaration d’initié » : une déclaration déposée en vertu de l’exigence de 
déclaration d’initié; (insider report) 

« déclaration d’opération sur titres » : l’information à fournir selon le formulaire 
55-102F4; (issuer event report) 

« déclaration de transfert » l’un ou l’autre des éléments suivants :  

a) en Alberta, en Saskatchewan, en Ontario, en Nouvelle-Écosse ou à 
Terre-Neuve, la déclaration que doit déposer tout initié à l’égard d’un 
émetteur assujetti aux termes de la législation en valeurs mobilières s’il 
transfère des titres de l’émetteur assujetti au nom d’un mandataire, 
d’un prête-nom ou d’un gardien; 

b) au Québec, la déclaration que doit déposer tout initié à l’égard d’un 
émetteur assujetti en vertu de la législation en valeurs mobilières s’il 
inscrit ou fait inscrire un titre de l’émetteur au nom d’un tiers. (transfer 
report) 

« déposant SEDI » : une personne ou société qui est tenue d’effectuer un 
dépôt SEDI conformément à la présente norme canadienne; (SEDI filer) 

« dépôt SEDI » : les renseignements déposés selon la législation ou les directives 
en valeurs mobilières en format, ou le fait de déposer des renseignements 
selon la législation ou les directives en valeurs mobilières en format SEDI; (SEDI 
filing) 
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 « émetteur SEDI » : un émetteur assujetti, à l’exception d’un organisme de 
placement collectif, qui est tenu de se conformer à la Norme canadienne 13-
101, Système électronique de données, d’analyse et de recherche (SEDAR), y 
compris l’émetteur étranger dont il est question au paragraphe 2 de l’alinéa 
2.1(1) de cette norme; (SEDI issuer) 

« exploitant de SEDI » : CDS INC. ou son remplaçant désigné par l’autorité en 
valeurs mobilières pour exploiter SEDI; (SEDI operator) 

« format papier » : de l’information sur papier; (paper format) 

« format SEDI » : l’information déposée par voie électronique dans SEDI au 
moyen de l’application SEDI qui se trouve sur le site Web SEDI; (SEDI format) 

« formulaire d’inscription de l’utilisateur » : l’information à fournir selon le 
formulaire 55-102F5; (user registration form) 

 « opération sur titres » : une opération telle qu’un dividende en actions, une 
division d’actions, un regroupement d’actions, une fusion, une opération de 
restructuration, un regroupement d’entreprises ou toute autre opération 
similaire qui a une incidence semblable sur l’ensemble des titres d’une 
catégorie de titres d’un émetteur; et ce, exprimé par action; (issuer event) 

« profil d’initié » : l’information à fournir selon le formulaire 55-102F1; (insider 
profile) 

« SEDI » : le système informatique en ligne permettant la transmission, la 
réception, l’examen et la diffusion des déclarations d’initiés et des 
renseignements connexes déposés par voie électronique, qui est désigné sous 
le nom de Système électronique de déclaration des initiés; (SEDI) 

 « site Web SEDI » : le site Web tenu par l’exploitant de SEDI pour les dépôts 
SEDI; (SEDI web site) 

« supplément de profil d’émetteur » ou « supplément de profil » : l’information 
à fournir selon le formulaire 55-102F3; (issuer profile) 

« utilisateur de SEDI » : une personne physique qui s’est inscrite auprès de 
l’exploitant de SEDI en vue d’effectuer des dépôts SEDI. (SEDI user) 
 
 

PARTIE 2

2.1 

1) 

 RÈGLES DE DÉPÔT SEDI  

Dépôt du profil d’initié 
 

L’initié à l’égard d’un émetteur SEDI doit déposer un profil d’initié ou un 
profil d’initié modifié en format SEDI avant de déposer une déclaration 
d’initié en format SEDI concernant cet émetteur. 
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Le profil d’initié doit contenir l’information à fournir selon le formulaire 
55-102F1. 

2) 

3) 

4) 

2.2 

1) 

2) 

3) 

2.3 

1) 

2) 

3) 

L’initié qui a déposé le profil d’initié prévu à l’alinéa 1) doit déposer un 
profil d’initié modifié en format SEDI contenant l’information à fournir 
selon le formulaire 55-102F1 : 

a) si un changement est survenu dans son nom, ou dans sa 
relation avec un émetteur SEDI mentionné dans son dernier 
profil d’initié ou s’il a cessé d’être initié à l’égard de cet 
émetteur, dans les dix jours suivant le changement; ou 

b) si tout autre changement est survenu dans l’information figurant 
dans son dernier profil d’initié, au moment du dépôt suivant 
d’un profil d’initié modifié ou d’une déclaration d’initié en 
format SEDI. 

L’initié qui est tenu de déposer un profil d’initié en format SEDI ne doit 
pas en déposer plus d’un. 

 Dépôt de la déclaration d’initié en format SEDI 

L’initié à l’égard d’un émetteur SEDI qui est tenu, en vertu de la 
législation en valeurs mobilières, de déposer une déclaration d’initié à 
ce titre doit déposer sa déclaration en format SEDI par l’entremise d’un 
utilisateur de SEDI. 

Pour plus de certitude, l’utilisateur de SEDI visé à l’alinéa 1) comprend 
l’initié si celui-ci s’inscrit à titre d’utilisateur de SEDI au plus tard à 
l’échéance du délai prévu pour le dépôt de sa déclaration d’initié.  

La déclaration d’initié déposée en format SEDI contient l’information à 
fournir selon le formulaire 55-102F2. 

 Dépôt du supplément de profil d’émetteur SEDI 

L’émetteur SEDI doit déposer un supplément de profil d’émetteur en 
format SEDI dans les trois jours ouvrables suivant la date à laquelle il 
devient un émetteur SEDI. 

Le supplément de profil d’émetteur visé à l’alinéa 1) doit contenir 
l’information à fournir selon le formulaire 55-102F3. 

L’émetteur SEDI doit déposer un supplément de profil modifié en 
format SEDI dès que survient l’un ou l’autre des événements suivants : 

a) l’émetteur SEDI émet en faveur de l’un quelconque de ses initiés 
un titre ou une catégorie de titres, sauf si l’émission est déjà 
indiquée dans son supplément de profil; 
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b) tout changement de la désignation d’un titre ou d’une 
catégorie de titres de l’émetteur SEDI qui est ou doit être 
indiqué dans son supplément de profil; 

c) un titre ou une catégorie de titres de l’émetteur SEDI qui est ou 
doit être indiqué dans son supplément de profil n’est plus en 
circulation et ne sera pas émis ultérieurement; 

d) tout autre changement dans l’information qui est ou doit être 
fournie dans son supplément de profil.  

2.4 

1) 

2) 

2.5 

1) 

2) 

3) 

4) 

 Dépôt de la déclaration d’opération sur titres 

L’émetteur SEDI doit déposer une déclaration d’opération sur titres en 
format SEDI au plus tard le jour ouvrable suivant l’opération sur titres. 

La déclaration d’opération sur titres visée à l’alinéa 1) doit contenir 
l’information à fournir selon le formulaire 55-102F4. 

 Utilisateurs de SEDI 

Toute personne physique qui est déposant SEDI, agent de dépôt ou 
représentant autorisé d’un déposant SEDI ou d’un agent de dépôt 
peut se servir de SEDI pour effectuer un dépôt SEDI. 

Avant d’effectuer un dépôt SEDI, la personne physique visée à l’alinéa 
1) doit s’inscrire comme utilisateur de SEDI : 

a) en soumettant un formulaire d’inscription de l’utilisateur rempli 
en format SEDI; 

b) en faisant parvenir un exemplaire du formulaire d’inscription de 
l’utilisateur rempli, en format papier, à l’exploitant de SEDI aux 
fins de contrôle. 

Le formulaire d’inscription de l’utilisateur visé à l’alinéa 2) doit contenir 
l’information à fournir selon le formulaire 55-102F5 et l’exemplaire en 
format papier prévu au paragraphe 2)b) doit porter la signature 
manuscrite ou autographiée de la personne physique à inscrire. 

L’exemplaire en format papier du formulaire d’inscription de l’utilisateur 
prévu au paragraphe 2)b) doit être transmis à l’exploitant de SEDI par 
courrier affranchi, par remise en mains propres ou par télécopieur, aux 
coordonnées indiquées sur le formulaire papier 55-102F5, le cas 
échéant. 
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PARTIE 3 DÉPÔT DE DÉCLARATIONS EN FORMAT PAPIER 

3.1 Dépôt des déclarations d’initiés en format papier 
 

1) Les déclarations d’initiés dont le dépôt en format SEDI n’est pas exigé 
par la présente norme canadienne doivent être déposées en format 
papier. 

 
2) Les déclarations d’initiés qui doivent être déposées en format papier 

doivent être établies selon le formulaire 55-102F6, sous réserve des 
dispositions de la législation en valeurs mobilières qui permettent 
l’utilisation d’un autre type de formulaire selon les circonstances. 

 
3) Les déclarations d’initiés établies selon le formulaire 55-102F6 doivent 

porter une signature manuscrite et être transmises, aux fins de dépôt : 
 

a) soit par courrier affranchi ou par remise en mains propres, à 
l’adresse de l’autorité en valeurs mobilières indiquée sur le 
formulaire 55-102F6; 

 
b) soit par télécopieur, au numéro de l’autorité en valeurs 

mobilières indiqué sur le formulaire 55-102F6. 
 
3.2 Dépôt des déclarations de transfert en format papier 
 

1) En Alberta, en Saskatchewan, en Ontario, au Québec, en Nouvelle-
Écosse et à Terre-Neuve, les déclarations de transfert sont déposées en 
format papier et établies sur le formulaire 55-102F6; 

 
2) Les déclarations de transfert établies selon le formulaire 55-102F6 

doivent porter une signature manuscrite et être transmises, aux fins de 
dépôt : 

 
a) soit par courrier affranchi ou par remise en mains propres, à 

l’adresse de l’autorité en valeurs mobilières indiquée sur le 
formulaire 55-102F6; 

 
b) soit par télécopieur, au numéro de l’autorité en valeurs 

mobilières indiqué sur le formulaire 55-102F6. 
 
 
PARTIE 4 DISPENSE DU DÉPÔT SEDI 

4.1  Dispense pour difficultés temporaires 
 

1) Si des difficultés techniques imprévues ou l’omission, par l’émetteur 
SEDI, de déposer son supplément de profil empêchent de transmettre 
à temps une déclaration d’initié en format SEDI, le déposant SEDI doit 
la déposer en format papier dès qu’il en a la possibilité mais au plus 
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tard deux jours ouvrables après la date à laquelle elle devait être 
déposée.  
 

2) La déclaration d’initié déposée en format papier en vertu de l’alinéa 1) 
doit être établie sur le formulaire 55-102F6 et porter la mention suivante 
en majuscules en haut de la page frontispice : 
 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 4.1 DE LA NORME CANADIENNE 55-102, 
SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI), LA 
PRÉSENTE DÉCLARATION D’INITIÉ EST DÉPOSÉE EN FORMAT PAPIER SOUS 
LE RÉGIME DE LA DISPENSE POUR DIFFICULTÉS TEMPORAIRES. 

3) Les règles de la législation en valeurs mobilières relatives au dépôt en 
format papier des déclarations d’initiés s’appliquent au dépôt effectué 
en vertu de l’alinéa 1), sauf que les signatures du document en format 
papier, au lieu d’être manuscrites, peuvent être dactylographiées et 
un agent de dépôt peut signer le document en format papier au nom 
de l’initié qui est une personne physique sans déposer de procuration 
remplie. 
 

4) Si une déclaration d’initié est déposée en format papier suivant la 
méthode et dans le délai prévus par le présent article, le délai de 
dépôt prévu par la législation en valeurs mobilières est prolongé 
jusqu’à la date de dépôt du document en format papier. 

 
5) Le déposant SEDI qui dépose une déclaration d’initié en format papier 

en vertu du présent article doit la déposer en format SEDI dès que 
possible après que les difficultés techniques imprévues ont été réglées 
ou que l’initié a eu connaissance du fait que l’émetteur SEDI a déposé 
son supplément de profil, selon le cas. 

 
6) Nonobstant l’alinéa 2.1(3) et les articles 2.3 et 2.4, si des difficultés 

techniques imprévues empêchent le déposant SEDI de déposer dans 
le délai prescrit un supplément de profil d’émetteur, un supplément de 
profil d’émetteur modifié, une déclaration d’opération sur titres ou un 
profil d’initié modifié, il doit déposer ces documents dès qu’il en a la 
possibilité après que ces difficultés ont été résolues. 

 
 
PARTIE 5  PRÉPARATION ET TRANSMISSION DES RENSEIGNEMENTS SEDI 

5.1  Dépôt des renseignements SEDI 
 

Les renseignements SEDI sont préparés et déposés au moyen de l’application 
SEDI qui se trouve sur le site Web SEDI. 
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5.2  Clé d’accès 
 

Une fois qu’un supplément de profil d’émetteur ou qu’un profil d’initié a été 
déposé par le déposant SEDI ou pour son compte, les renseignements SEDI 
déposés par lui ou pour son compte doivent être authentifiés au moyen de la 
clé d’accès du déposant SEDI. 

 
5.3  Format des renseignements et nombre d’exemplaires  
 

Les règles de la législation en valeurs mobilières concernant le format 
d’impression des déclarations ou des renseignements à déposer ou le nombre 
d’exemplaires à déposer ne s’appliquent pas au dépôt SEDI effectué 
conformément à la présente norme canadienne. 

 
 
PARTIE 6 DISPENSE 

6.1  Dispense 
 

1) L’agent responsable ou l’autorité en valeurs mobilières peut accorder 
une dispense partielle ou totale de l’application des dispositions de la 
présente norme canadienne, sous réserve des conditions ou des 
restrictions prévues dans la dispense. 

 
2) Nonobstant l’alinéa 1), en Ontario, seul l’agent responsable peut 

accorder une telle dispense. 
 
 
PARTIE 7 TRANSITION DU FORMAT PAPIER AU FORMAT ÉLECTRONIQUE 

7.1  Émetteurs SEDI  
 

Tout émetteur qui est émetteur SEDI le 29 octobre 2001 doit déposer un 
supplément de profil d’émetteur en format SEDI au plus tard cinq jours 
ouvrables après cette date. 

 
7.2  Opérations effectuées avant la date d’entrée en vigueur 
 

À compter du 13 novembre 2001, tout initié à l’égard d’un émetteur SEDI qui 
dépose une déclaration d’initié, ou une déclaration d’initié modifiée, 
concernant sa relation avec cet émetteur ou une opération sur les titres de 
celui-ci effectuée avant cette date est tenu de le faire en format SEDI. 
 

PARTIE 8 DATE D’ENTRÉE EN VIGUEUR 

8.1  Date d’entrée en vigueur  
 
1) La présente norme canadienne entre en vigueur le 29 octobre 2001, 

exception faite des articles 2.1, 2.2, 2.4, 3.1 et 3.2. 
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2) Les articles 2.1, 2.2, 2.4, 3.1 et 3.2 entrent en vigueur le 13 novembre 
2001. 

 
PARTIE 9 DÉPÔT DU SUPPLÉMENT DE PROFIL D’ÉMETTEUR 

9.1  Dépôt du supplément de profil d’émetteur 
 
1) L’émetteur SEDI qui a déposé un supplément de profil d’émetteur en 

format SEDI au plus tard le 31 janvier 2002 doit déposer de nouveau ce 
document mis à jour en format SEDI au plus tard à la date désignée 
par l’agent responsable aux termes de l’alinéa 2). 

 
2) Pour l’application de l’alinéa 1), l’agent responsable peut établir un 

délai qui doit réunir les conditions suivantes : 
 

a) il débute au plus tôt à la date de publication de l’avis visé à 
l’alinéa 3); 

 
b) il est d’au moins dix-huit jours. 

 
3) Après l’établissement du délai visé à l’alinéa 2), l’agent responsable 

doit publier : 
 

a) un avis indiquant la date d’échéance du délai et la règle de 
dépôt visées à l’alinéa 1); 

 
b) un communiqué résumant l’avis publié aux termes du 

paragraphe a). 
 



 

1. 

2. 

3. 

4. 

5. 

FORMULAIRE 55-102F1 
Profil d’initié 

Le profil d’initié déposé en format SEDI doit contenir les renseignements prescrits ci-dessous, 
saisis par l’utilisateur de SEDI dans la version électronique du formulaire accessible sur le site 
Web SEDI (www.sedi.ca). Les mentions de pages Web, de zones et de listes font renvoi à la 
version électronique du formulaire. 

Les initiés qui sont des personnes physiques doivent commencer à saisir les renseignements à 
partir de la page Web intitulée « Créer un profil d’initié (formulaire 55-102F1) – Entrer les 
renseignements personnels ». S’ils ont déjà déposé un formulaire d’inscription de l’utilisateur 
de SEDI, ils éviteront d’entrer de nouveau leurs renseignements personnels en sélectionnant 
« Établir un lien entre votre code d’utilisateur de SEDI et votre profil d’initié ». Pour les initiés qui 
ne sont pas des personnes physiques, sélectionner « Renseignements sur la société initiée » 
ce qui ouvre la page Web intitulée « Créer un profil d’initié (formulaire 55-102F1) – Entrer les 
renseignements sur la société ». 

Nom de l’initié 

Donner le nom au complet de l’initié en utilisant des majuscules et des minuscules au besoin. 
Ne pas utiliser d’initiales, de surnoms ni d’abréviations. Dans le cas d’une personne physique, 
remplir les zones « Nom de famille » et « Prénom(s) (au complet) ». Si l’initié n’est pas une 
personne physique, remplir la zone « Dénomination sociale de l’initié ». 

Nom du représentant de l’initié (s’il y a lieu) 

Si l’initié n’est pas une personne physique, donner le nom au complet d’une personne 
physique le représentant au moyen des zones « Nom de famille » et « Prénom(s) (au 
complet) », en utilisant des majuscules et des minuscules au besoin. Ne pas utiliser d’initiales, 
de surnoms ni d’abréviations. 

Adresse de l’initié 

Dans le cas d’une personne physique, indiquer l’adresse de la résidence principale de l’initié. 
Dans les autres cas, donner l’adresse de l’établissement où le représentant de l’initié (indiqué 
au point 2 ci-dessus) est employé. Dans tous les cas, sélectionner ou indiquer le pays et 
l’adresse (rue et numéro, etc.), la municipalité, la province, le territoire ou l’État, ainsi que le 
code postal. Une boîte postale ou adresse d’envoi similaire ne suffit pas.  

Numéro de téléphone de l’initié 

Indiquer un numéro de téléphone de jour de l’initié (dans le cas d’une personne physique) 
ou du représentant de l’initié (dans les autres cas). 

Numéro de télécopieur de l’initié (s’il y a lieu) 

Le cas échéant, indiquer le numéro de télécopieur de l’initié (si l’initié est une personne 
physique) ou du représentant de l’initié (si l’initié n’est pas une personne physique). 

 

 



 

 

6. 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

Adresse de courrier électronique de l’initié (s’il y a lieu) 

Le cas échéant, indiquer l’adresse de courrier électronique de l’initié (dans le cas d’une 
personne physique) ou du représentant de l’initié (dans les autres cas). 

Langue de correspondance (français ou anglais) 

L’initié qui est une personne physique domiciliée au Québec peut choisir de recevoir la 
correspondance de l’autorité en valeurs mobilières du Québec en anglais. En l’absence de 
choix, ou si l’initié est une personne morale ou une société ayant son siège social au 
Québec, cette correspondance est en français. 

L’initié domicilié au Manitoba, au Nouveau-Brunswick ou en Ontario peut choisir de recevoir 
la correspondance de l’autorité en valeurs mobilières locale en français. En l’absence de 
choix, cette correspondance est en anglais. 

Question et réponse d’identification 

Fournir une question confidentielle et une réponse à la question confidentielle pour vérifier 
l’identité de l’initié ou de son représentant lorsqu’une demande de nouvelle clé d’accès est 
adressée à l’exploitant de SEDI. Conserver ces données dans un endroit sûr.  

Ajout du nom d’émetteur(s) assujetti(s) 

Ajouter le nom de chaque émetteur assujetti à l’égard duquel l’initié est tenu de déposer 
une déclaration d’initié en format SEDI en le sélectionnant dans la base de données des 
émetteurs SEDI prévue à cette fin. Pour effectuer la recherche, utiliser le numéro SEDAR ou le 
nom  (français ou anglais) de l’émetteur assujetti. Veiller à sélectionner l’émetteur assujetti 
approprié avant de poursuivre. Si vous n’arrivez pas à trouver l’émetteur assujetti dans la 
base de données, communiquez avec lui ou avec l’exploitant de SEDI pour obtenir de 
l’aide. Notez que l’émetteur assujetti ne figurera pas dans les résultats de votre recherche s’il 
n’a pas créé de profil d’émetteur dans SEDAR ni déposé de supplément de profil 
d’émetteur dans SEDI. 

Pour l’initié qui a cessé d’être initié à l’égard d’un émetteur assujetti ajouté précédemment 
à son profil d’initié, voir la rubrique 12 ci-dessous. 

Relations de l’initié avec l’émetteur  

Pour chaque émetteur assujetti ajouté à la rubrique 9, indiquer toutes les relations de l’initié 
avec cet émetteur en les sélectionnant dans la liste des types de relations fournie. 

Date où l’initié est devenu initié ou date du solde d’ouverture 

Pour chaque émetteur assujetti ajouté à la rubrique 9 à l’égard duquel l’initié n’a pas 
déposé de déclaration d’initié depuis qu’il est devenu initié, indiquer la date à laquelle l’initié 
est devenu initié à l’égard de l’émetteur.  Sinon, indiquer une date à laquelle sera établi le 
solde d’ouverture de tous les titres de cet émetteur assujetti. La date du solde d’ouverture 
doit être antérieure à celle de toute opération à déclarer dans SEDI à l’égard de cet 
émetteur assujetti. 

 



 

 

12. 

13. 

14. 

Date où l’initié a cessé d’être initié 

L’initié qui a cessé d’être initié à l’égard d’un émetteur assujetti ajouté précédemment à son 
profil d’initié doit modifier celui-ci en indiquant la date à laquelle cela s’est produit dans les 
zones prévues à cette fin sur la page Web intitulée « Modifier un profil d’initié – Modifier des 
renseignements sur l’émetteur ». 

Renseignements facultatifs 

Le profil d’initié déposé en format SEDI peut, au choix de l’initié, contenir l’information 
additionnelle suivante : 

Autres renseignements sur le responsable 

Pour chaque émetteur assujetti ajouté à son profil d’initié, l’initié peut indiquer une autre 
adresse à laquelle il préfère être joint (comme son adresse d’affaires) ou les coordonnées 
d’une autre personne physique avec laquelle l’autorité en valeurs mobilières devra 
communiquer. Pour ajouter ces renseignements, cocher la case appropriée sous la rubrique 
« Renseignements facultatifs » de la page Web intitulée « Créer un profil d’initié – Entrer les 
renseignements sur la relation de l’initié avec l’émetteur ». 

Ajout de porteurs inscrits des titres 

L’initié qui est tenu de déposer une déclaration d’initié en ce qui concerne des titres qu’il 
possède indirectement ou sur lesquels un contrôle est exercé doit indiquer le nom du porteur 
inscrit des titres au moment du dépôt de la déclaration d’initié. Pour se conformer à son 
obligation plus aisément, il peut, pour chaque émetteur assujetti ajouté à son profil, ajouter le 
nom du ou des porteurs inscrits des titres de l’émetteur assujetti qu’il doit fournir dans sa 
déclaration d’initié.  

Pour ajouter le nom de porteurs inscrits des titres de l’émetteur assujetti, cocher la case 
appropriée sous la rubrique « Renseignements facultatifs » sur la page Web intitulée « Créer 
un profil d’initié – Entrer les renseignements sur la relation de l’initié avec l’émetteur ». Tout 
nom ajouté de cette façon au profil d’initié peut être sélectionné lorsque, au moment de 
l’établissement d’une déclaration d’initié en format SEDI, des renseignements sur les porteurs 
inscrits sont demandés. Le le nom complet de chaque porteur inscrit doit être donné dans 
tous les cas. 

Les titres détenus en propriété véritable directe par l’intermédiaire d’un prête-nom, comme 
un courtier ou un dépositaire qui exploite un système de gestion en compte, sont réputés 
détenus directement. 

Modification du profil d’initié pour ajouter un émetteur  

L’initié qui a déjà déposé un profil d’initié et qui est tenu de déposer une déclaration d’initié 
en format SEDI concernant un émetteur assujetti qui ne figure pas encore dans son profil 
d’initié doit modifier celui-ci pour y ajouter le nom de l’émetteur et indiquer toutes les 
relations qu’il entretient avec lui, ainsi que la date à laquelle il est devenu initié à l’égard de 
cet émetteur ou la date de son dernier dépôt en format papier, selon le cas. Fournir 
l’information prévue aux rubriques 9, 10 et 11, ci-dessus. 

 



 

 

Attestation 

Avant de déposer son profil d’initié, l’initié ou l’agent de dépôt doit attester que l’information 
est vraie et complète à tous égards en sélectionnant « Attester » sur la page Web intitulé 
« Créer un profil d’initié – Attester et déposer un profil d’initié » et en suivant les instructions 
données à cette fin. L’agent de dépôt donne l’attestation au mieux de sa connaissance, 
mais l’initié est quand même tenu de s’assurer que l’information déposée par l’agent de 
dépôt est vraie et complète. Commet une infraction quiconque présente de l’information 
fausse ou trompeuse à un égard important au moment du dépôt, compte tenu des 
circonstances dans lesquelles elle est présentée. 

Avis – Collecte et utilisation de renseignements personnels 

Les renseignements personnels à fournir selon ce formulaire sont recueillis pour le compte des 
autorités en valeurs mobilières indiquées ci-dessous et utilisés par elles en vue de l’application 
de certaines dispositions de la législation en valeurs mobilières de la Colombie-Britannique, 
de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec, de la Nouvelle-
Écosse et de Terre-Neuve. Certains de ces renseignements seront rendus publics en vertu de 
la législation en valeurs mobilières de ces territoires, tandis que d’autres resteront 
confidentiels et ne seront communiqués à aucune personne ni société, à l’exception des 
autorités en valeurs mobilières et de leurs représentants autorisés. Les questions au sujet de la 
collecte et de l’utilisation des renseignements peuvent être adressées à l’autorité en valeurs 
mobilières du territoire dans lequel ils ont été déposés, aux coordonnées indiquées ci-
dessous. Au Québec, on peut aussi s’informer auprès de la Commission d’accès à 
l’information (1-888-528-7741, site Web : www.cai.gouv.qc.ca). 

Alberta Securities Commission 
Suite 400, 300-5th Avenue SW 
Calgary, Alberta  T2P 3C4 
À l’attention de : Information Officer 
Téléphone : (403) 297-6454) 
 

British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver, BC  V7Y 1L2 
À l’attention de : Supervisor, Insider Reporting 
Téléphone : (604) 899-6500 ou (800) 373-6393 
(en Colombie-Britannique) 
 

Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
1130 - 405 Broadway 
Winnipeg, MB  R3C 3L6 
À l’attention de : Director, Legal 
Téléphone : (204) 945-4508 
 

Securities Commission of Newfoundland 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s, NFLD  A1B 4J6 
À l’attention de : Director of Securities 
Téléphone : (709) 729-4189 

Nova Scotia Securities Commission 
2nd Floor, Joseph Howe Building 
1690 Hollis Street 
P.O. Box 458 
Halifax, NS  B3J 3J9 
À l’attention de : FOI Officer 
Téléphone : (902) 424-7768 
 

Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
Suite 1903, Box 55 
20 Queen Street West 
Toronto, ON  M5H 3S8 
À l’attention de : FOI Coordinator 
Téléphone : (416) 593-8314 
 
 

 



 

 

Commission des valeurs mobilières du 
Québec 
Tour de la Bourse 
C.P. 246, 22e étage 
800, square Victoria 
Montréal, PQ  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès à 
l’information 
Téléphone : (514) 940-2150 ou (800) 361-5072 
(au Québec)  

Saskatchewan Financial Services Commission 
6th Floor, 1919 Saskatchewan Dr. 
Regina, Saskatchewan  S4P 3V7 
À l’attention de : Director 
Téléphone : (306) 787-5645 
 

 

 



 

 

1. 

2. 

3. 

FORMULAIRE 55-102F2 

Déclaration d’initié 

La déclaration d’initié déposée en format SEDI doit contenir les renseignements prescrits ci-
dessous, saisis par l’utilisateur de SEDI dans la version électronique du formulaire accessible 
sur le site Web SEDI (www.sedi.ca). Les mentions de pages Web, de zones et de listes font 
renvoi à la version électronique du formulaire. 

Si une position ou une opération déclarée par l’initié comporte une option, un bon de 
souscription, un droit de souscription ou un autre dérivé, les renseignements exigés par les 
rubriques 18 à 25 figurant ci-dessous doivent être fournis dans la déclaration d’initié, s’il y a 
lieu. 

Pour chaque émetteur assujetti à l’égard duquel une ou plusieurs positions ou opérations 
sont déclarées par l’initié, se rendre à la page Web intitulée « Déposer une déclaration 
d’initié (formulaire 55-102F2) – Sélectionner un émetteur » et fournir les renseignements 
demandés compte tenu des circonstances. 

Nom de l’émetteur assujetti 

Indiquer le nom de l’émetteur assujetti qui a émis les titres faisant l’objet de la déclaration 
d’initié en le sélectionnant dans la liste d’émetteurs assujettis créée précédemment dans le 
profil d’initié. Si le nom de l’émetteur assujetti ne figure pas dans la liste, il faut modifier le profil 
d’initié pour ajouter son nom avant de remplir la déclaration d’initié. L’initié doit remplir une 
déclaration d’initié pour chaque émetteur assujetti à l’égard duquel il doit se conformer à 
l’exigence de déclaration d’initié. 

Déclaration d’initié modifiée 

L’initié qui modifie les renseignements figurant dans une déclaration d’initié déposée 
antérieurement en format SEDI doit fournir dans la déclaration d’initié modifiée toute 
l’information qui devait être donnée dans la déclaration d’initié précédente.  

L’initié qui modifie les renseignements figurant dans une déclaration d’initié déposée 
antérieurement en format papier doit sélectionner « Modifier un dépôt en format papier » sur 
la page Web « Modifier une opération d’initié » et remplir une nouvelle déclaration d’initié en 
format SEDI contenant toute l’information qui devait être donnée dans le dépôt en format 
papier fait précédemment, en indiquant dans la zone « Remarques générales » de la page 
Web « Modifier une opération d’initié – Entrer les renseignements sur l’opération » la date à 
laquelle le dépôt en format papier précédent a été fait. 

Vérification des renseignements concernant l’émetteur 

Vérifier si les renseignements figurant dans le profil d’initié et concernant l’émetteur assujetti 
choisi sont exacts. Au besoin, sélectionner « Modifier » pour déposer un profil d’initié modifié.  

 

 



 

 

4. 

5. 

6. 

Vérification des nouvelles déclarations d’opérations sur titres 

La déclaration d’opération sur titres déposée par l’émetteur assujetti qui n’a pas encore été 
vérifiée ou qui a été désignée pour vérification ultérieure sera affichée aux fins de vérification 
par l’initié ou pour son compte. Si les titres de l’émetteur assujetti qui sont détenus par l’initié 
ont été touchés par une opération sur titres, tout changement dans la position en titres doit 
être déclaré. 

Désignation des titres 

Pour chaque position ou opération déclarée, indiquer la désignation du titre ou de la 
catégorie de titres en la sélectionnant dans la liste des titres en circulation de l’émetteur. 

Si la désignation ne figure pas dans la liste, consulter la liste « Désignation de titre archivée », 
qui indique la désignation des titres de l’émetteur qui ne sont plus en circulation et ne 
peuvent plus être émis, ou la liste « Titre défini par l’initié », qui contient les désignations de 
titres de l’émetteur assujetti qui ont été définis par l’initié ou pour son compte. Sélectionner la 
désignation appropriée si elle figure dans ces listes. 

Si la désignation ne figure dans aucune des listes ci-dessus, l’initié doit la définir lui-même. 
Pour ce faire, sélectionner le « Type de titre » pertinent dans la liste fournie (« Titre de 
créance », « Titre de participation », « Dérivé émis par l’émetteur » ou « Dérivé émis par un 
tiers »). Aux fins de l’exigence de déclaration d’initié, le terme « dérivé émis par l’émetteur » 
désigne un dérivé émis par l’émetteur assujetti auquel se rapporte l’exigence de déclaration 
d’initié et « dérivé émis par un tiers » désigne un dérivé émis par une personne ou une société 
autre que l’émetteur assujetti auquel se rapporte l’exigence de déclaration d’initié. La 
sélection détermine la nature de l’information à fournir sur les positions ou les opérations 
mettant en cause les désignations de titres visées.  

L’étape suivante consiste à créer une désignation de titre « défini par l’initié » en 
sélectionnant le « Nom de titre » approprié dans la liste fournie et, au besoin, en saisissant 
dans la zone « Description supplémentaire » tout autre terme utilisé pour décrire le titre ou la 
catégorie de titres en question. Par exemple, pour créer la désignation « Actions privilégiées 
de catégorie A, série 1 », sélectionner « Actions privilégiées » dans la liste « Nom de titre », puis 
saisir « Catégorie A, série 1 » dans la zone « Description supplémentaire ».  

Remarque importante : Si le titre ou la catégorie de titres à définir a été émis par l’émetteur 
assujetti, il faut se garder de créer une désignation de titre « défini par l’initié ». Si l’émetteur 
assujetti n’a pas donné de désignation à un titre ou à une catégorie de titres, il faut lui 
demander d’en ajouter une à la liste de titres en circulation qui figure dans son supplément 
de profil d’émetteur. Toutefois, il y a lieu de créer une désignation « défini par l’initié » si cela 
est nécessaire pour déposer la déclaration en temps voulu. 

Dérivés : Si le titre ou la catégorie de titres en cours de définition est un dérivé émis par 
l’émetteur ou par un tiers, il faut indiquer la désignation du dérivé et celle du titre sous-jacent. 
Voir la rubrique 18, ci-dessous. En outre, si le titre ou la catégorie de titres à définir est un 
dérivé émis par un tiers, l’initié doit définir la désignation pertinente dans tous les cas. 

Type d’emprise 

Indiquer le type d’emprise sur les titres sur lesquels une position ou une opération est déclarée 
1) propriété directe, 2) propriété indirecte ou 3) contrôle. Les titres détenus en propriété 



 

 

7. 

8. 

9. 

10. 

11. 

directe par l’intermédiaire d’un prête-nom, comme un courtier ou un dépositaire qui 
exploite un système de gestion en compte, sont réputés détenus directement. 

Identité du porteur inscrit des titres dans les cas de propriété indirecte ou de contrôle 

Si les titres sont détenus en propriété indirecte ou font l’objet d’un contrôle, fournir le nom du 
porteur inscrit. Si l’initié a déjà indiqué le nom du porteur inscrit dans le profil d’initié à l’égard 
de l’émetteur assujetti, sélectionner le nom dans la liste fournie. Autrement, taper le nom du 
porteur inscrit dans la zone prévue. 

Solde d’ouverture des titres détenus (déclaration initiale en format SEDI seulement) 

Si l’initié dépose une déclaration initiale sur sa position en titres au moment où il devient initié 
ou s’il déclare un changement relatif à un titre ou une catégorie de titres n’ayant fait l’objet 
que d’une déclaration en format papier, indiquer, pour chaque titre ou catégorie de titres 
détenus directement ou par un porteur inscrit, le nombre initial ou le montant initial des titres, 
dans la zone prévue à cette fin sur la page Web intitulée « Déposer une déclaration d’initié – 
Solde d’ouverture selon la déclaration initiale en format SEDI » ou sur la page Web 
correspondante pour les dérivés, selon le cas. Dans le cas de titres de créance, indiquer la 
valeur nominale globale des titres. 

Si l’initié doit déclarer le solde d’ouverture des titres, la « Date du solde d’ouverture/initial » et 
la « Nature de l’opération » à indiquer sous les rubriques 9 et 10 ci-dessous seront générées 
par l’application SEDI.  La « Date du solde d’ouverture/initial » sera la date à laquelle l’initié 
est devenu initié ou la date qu’il a indiquée comme solde d’ouverture de tous les titres de 
cet émetteur. 

Si l’initié a déjà déposé une déclaration en format SEDI indiquant le solde d’un titre ou d’une 
catégorie de titres détenus directement ou par un porteur inscrit, le solde d’ouverture des 
titres ou de la catégorie de titres faisant l’objet de la déclaration est généré par l’application 
SEDI sur le fondement de toutes les déclarations antérieures déposées à l’égard des titres en 
question.  

Si la déclaration initiale en format SEDI concerne des dérivés, se reporter à la rubrique 19 ci-
dessous. 

Date de l’opération 

Indiquer dans les zones prévues la date de chaque opération déclarée. Indiquer la date de 
l’opération  et non celle du règlement.  

Nature de l’opération 

Indiquer la nature de chaque opération déclarée en sélectionnant le type d’opération 
approprié dans la liste fournie à cette fin. 

Nombre ou valeur des titres acquis  

Indiquer le nombre ou la valeur des titres acquis pour chaque opération comportant une 
acquisition de titres. Dans le cas de titres de créance, indiquer la valeur nominale globale 
des titres. Si l’opération comportait l’acquisition d’une option, d’un bon de souscription, d’un 
droit de souscription ou d’un autre dérivé, se reporter aux rubriques 21 et 22 ci-dessous. 
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13. 

14. 

15. 

16. 

17. 

Nombre ou valeur des titres aliénés  

Indiquer le nombre ou la valeur des titres aliénés pour chaque opération comportant une 
aliénation de titres. Dans le cas de titres de créance, indiquer la valeur nominale globale des 
titres. Si l’opération comportait l’aliénation d’une option, d’un bon de souscription, d’un droit 
de souscription ou d’un autre dérivé, se reporter aux rubriques 21 et 22 ci-dessous. 

Prix unitaire ou prix d’exercice 

Indiquer le prix par titre payé ou obtenu par l’initié dans chaque opération déclarée, s’il y a 
lieu. Ne pas réduire le prix déclaré du montant de la commission payée. Si l’initié a acquis ou 
aliéné un titre à l’exercice d’une option, d’un bon de souscription, d’un droit de souscription 
ou d’un autre dérivé, indiquer le prix d’exercice par titre. Si l’initié a acquis ou aliéné une 
option, un bon de souscription, un droit de souscription ou un autre dérivé, se reporter à la 
rubrique 23 ci-dessous. 

Si l’opération a été réalisée pour une contrepartie autre qu’une somme d’argent, indiquer 
sa juste valeur approximative en dollars canadiens et donner une description dans la zone 
« Remarques générales ». Si l’initié n’a payé ni reçu aucune contrepartie, cocher la case 
« Sans objet ». 

Monnaie 

Si le prix payé ou obtenu dans le cadre d’une opération n’était pas en dollars canadiens, 
sélectionner la monnaie pertinente dans la liste fournie à cette fin et indiquer le montant 
dans cette monnaie.  

Solde de fermeture des titres détenus 

Lorsqu’une nouvelle opération relativement à un titre ou une catégorie de titres détenus 
directement ou par un porteur inscrit a été saisie dans le système, un nouveau solde du titre 
ou de la catégorie de titres détenus est généré automatiquement par SEDI avant le dépôt. 
Si l’initié estime que le solde de fermeture calculé par SEDI n’est pas exact, il doit indiquer 
dans la zone prévue à cette fin le solde qui ressort de ses propres calculs. L’initié doit faire 
tous les efforts raisonnables pour établir un rapprochement entre le solde calculé par SEDI et 
le solde qu’il croit exact. Un solde inexact peut résulter d’une erreur dans une déclaration 
antérieure ou de la non-déclaration d’une opération antérieure. 

Remarques générales 

Donner de l’information supplémentaire, si nécessaire, pour décrire avec précision chaque 
position ou opération déclarée. Le public a accès à l’information donnée dans cette zone. 

Remarques privées à l’attention des autorités en valeurs mobilières 

L’initié peut, dans la zone prévue, fournir au personnel des autorités en valeurs mobilières des 
renseignements supplémentaires sur la position ou l’opération déclarée. Le public n’a pas 
accès à cette information.  
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19. 

20. 

21. 

22. 

Positions en titres ou opérations sur dérivés 

Si l’initié déclare une position en titres ou une opération sur un dérivé émis par l’émetteur ou 
par un tiers, fournir les renseignements supplémentaires ci-dessous s’ils sont pertinents. À cette 
fin, le terme « dérivé émis par l’émetteur » désigne un dérivé émis par l’émetteur assujetti 
auquel se rapporte l’exigence de déclaration d’initié et le terme « dérivé émis par un tiers » 
désigne un dérivé émis par une personne ou une société autre que l’émetteur assujetti 
auquel se rapporte l’exigence de déclaration d’initié. 

Désignation du dérivé et du titre sous-jacent 

Indiquer la désignation du dérivé de la façon prévue à la rubrique 5, ci-dessus, puis 
sélectionner le type approprié pour le titre sous-jacent dans la liste fournie et indiquer sa 
désignation de la façon prévue à la rubrique 5. Si le titre ou le type de titres à désigner est un 
dérivé émis par un tiers, l’initié doit définir la désignation voulue dans tous les cas. Si le dérivé 
a été défini par l’émetteur, l’initié doit aussi définir le titre sous-jacent. 

Solde d’ouverture des dérivés ou des contrats détenus (déclaration initiale en format 
SEDI seulement) 

Si l’initié dépose une déclaration initiale concernant une option, un bon de souscription, un 
droit de souscription ou un autre dérivé détenu au moment où il devient initié ou s’il déclare 
un changement relatif à ces dérivés qui n’a pas encore fait l’objet d’une déclaration en 
format SEDI, indiquer dans la zone prévue, pour chaque position sur dérivé détenue 
directement ou par un porteur inscrit, le nombre initial de titres ou de contrats détenus. 

Solde d’ouverture du nombre ou de la valeur équivalente de la catégorie de titres 
sous-jacents (déclaration initiale en format SEDI seulement) 

Si l’initié dépose une déclaration initiale concernant une option, un bon de souscription, un 
droit de souscription ou un autre dérivé détenu au moment où il devient initié ou s’il déclare 
un changement portant sur ces dérivés n’ayant pas encore fait l’objet d’une déclaration en 
format SEDI, indiquer, pour chaque position sur dérivé détenue directement ou par un 
porteur inscrit, le nombre réel ou théorique de titres sous-jacents qui peuvent être acquis ou 
aliénés lors de l’exercice ou du règlement du dérivé. Si les titres sous-jacents sont des titres de 
créance, indiquer la valeur nominale globale des titres du montant réel ou théorique de 
titres de créance sous-jacents qui peuvent être acquis ou aliénés lors de l’exercice ou du 
règlement du dérivé. 

Nombre de titres ou de contrats acquis ou aliénés 

Indiquer le nombre de titres ou de contrats acquis pour chaque opération comportant 
l’acquisition d’un dérivé ou le nombre de dérivés ou de contrats aliénés pour chaque 
opération comportant l’aliénation d’un dérivé. 

Nombre ou la valeur équivalente de titres sous-jacents acquis ou aliénés 

Pour chaque opération comportant l’acquisition ou l’aliénation d’un dérivé, indiquer le 
nombre réel ou théorique de titres sous-jacents qui peuvent être acquis ou aliénés lors de 
l’exercice ou du règlement du dérivé. Si les titres sous-jacents sont des titres de créance, 
indiquer la valeur nominale globale des titres du nombre équivalent de titres de créance 
sous-jacents qui peuvent être acquis ou aliénés lors de l’exercice ou du règlement du dérivé. 



 

 

23. 

24. 

25. 

Prix unitaire ou prix d’exercice 

Indiquer la prime ou tout autre montant payé ou reçu par l’initié à l’occasion de l’acquisition 
ou de l’aliénation du dérivé (par contrat, s’il y a lieu). Si la prime ou l’autre montant payé ou 
reçu n’était pas en dollars canadiens, sélectionner la monnaie pertinente dans la liste fournie 
à cette fin et indiquer le montant dans cette monnaie. 

Prix de conversion ou d’exercice  

Indiquer le prix de conversion ou d’exercice du dérivé en saisissant le montant dans la zone 
prévue (par dérivé, s’il y a lieu). Si le prix de conversion ou d’exercice n’est pas en dollars 
canadiens, sélectionner la monnaie pertinente dans la liste fournie à cette fin. Si le prix 
d’exercice du dérivé doit être rajusté à une ou plusieurs dates spécifiées, donner les détails 
des conditions du rajustement dans la zone « Remarques générales ».  

Date d’expiration ou d’échéance  

Si le dérivé émis par un tiers expire ou arrive à échéance à une date donnée, indiquer cette 
date dans les zones prévues à cette fin. 

Attestation 

Avant de déposer une déclaration, l’initié ou l’agent de dépôt doit attester que l’information 
est vraie et complète à tous égards. L’agent de dépôt donne l’attestation au mieux de sa 
connaissance, mais l’initié est quand même tenu de s’assurer que l’information déposée par 
l’agent de dépôt est vraie et complète. Commet une infraction quiconque présente de 
l’information fausse ou trompeuse à un égard important au moment du dépôt, compte 
tenu des circonstances dans lesquelles elle est présentée. 

Avis – Collecte et utilisation de renseignements personnels 

Les renseignements personnels à fournir sur ce formulaire sont recueillis pour le compte des 
autorités en valeurs mobilières indiquées ci-dessous et utilisés par elles en vue de l’application 
de certaines dispositions de la législation en valeurs mobilières de la Colombie-Britannique, 
de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec, de la Nouvelle-
Écosse et de Terre-Neuve. Certains de ces renseignements seront rendus publics en vertu de 
la législation en valeurs mobilières de ces territoires, tandis que d’autres resteront 
confidentiels et ne seront communiqués à aucune personne ni société, à l’exception des 
autorités en valeurs mobilières et de leurs représentants autorisés. Les questions au sujet de la 
collecte et de l’utilisation des renseignements peuvent être adressées à l’autorité en valeurs 
mobilières du territoire dans lequel ils ont été déposés, aux coordonnées indiquées ci-
dessous. Au Québec, on peut aussi s’informer auprès de la Commission d’accès à 
l’information (1-888-528-7741, site Web : www.cai.gouv.qc.ca). 



 

 

Alberta Securities Commission 
Suite 400, 300-5th Avenue SW 
Calgary, Alberta  T2P 3C4 
À l’attention de : Information Officer 
Téléphone : (403) 297-6454 
 

British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 
701 West Georgia Street 
Vancouver, BC  V7Y 1L2 
À l’attention de : Supervisor, Insider Reporting 
Téléphone : (604) 899-6500 ou (800) 373-6393 
(en Colombie-Britannique) 
 

Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
1130 - 405 Broadway 
Winnipeg, MB  R3C 3L6 
À l’attention : Director, Legal 
Téléphone : (204) 945-4508 
 

Securities Commission of Newfoundland 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s, NFLD  A1B 4J6 
À l’attention de : Director of Securities 
Téléphone : (709) 729-4189 
 

Nova Scotia Securities Commission 
2nd Floor, Joseph Howe Building 
1690 Hollis Street 
P.O. Box 458 
Halifax, NS  B3J 3J9 
À l’attention de : FOI Officer 
Téléphone : (902) 424-7768 
 
 

Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
Suite 1903, Box 55 
20 Queen Street West 
Toronto, ON  M5H 3S8 
À l’attention de : FOI Coordinator 
Téléphone : (416) 593-8314 
 

Commission des valeurs mobilières du 
Québec 
Tour de la Bourse 
C.P. 246, 22e étage 
800, square Victoria 
Montréal, PQ  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès à 
l’information 
Téléphone : (514) 940-2150 ou (800) 361-5072 
(au Québec)  

Saskatchewan Financial Services Commission 
6th Floor, 1919 Saskatchewan Dr. 
Regina, Saskatchewan  S4P 3V7 
À l’attention de : Director 
Téléphone : (306) 787-5645 
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4. 

5. 

FORMULAIRE 55-102F3 

Supplément de profil d’émetteur 

Le supplément de profil d’émetteur déposé en format SEDI doit contenir les renseignements 
prescrits ci-dessous, saisis par l’utilisateur de SEDI dans la version électronique du formulaire 
accessible sur le site Web SEDI (www.sedi.ca). Les mentions  de pages Web, de zones et de 
listes font renvoi à la version électronique du formulaire. 

Nom de l’émetteur assujetti 

Indiquer le nom de l’émetteur assujetti pour lequel le supplément de profil d’émetteur est 
créé. Pour effectuer la recherche, utiliser le numéro SEDAR ou le nom (français ou anglais) de 
l’émetteur assujetti. Si le nom n’apparaît pas dans les résultats de votre recherche, un profil 
d’émetteur doit être créé dans SEDAR pour l’émetteur assujetti avant d’effectuer des dépôts 
dans SEDI. Voir la Norme canadienne 13-101, Système électronique de données, d’analyse 
et de recherche (SEDAR). 

Nom du responsable des questions relatives aux initiés 

Fournir le nom complet d’une personne physique qui agit comme responsable des questions 
relatives aux initiés chez l’émetteur assujetti, dans les zones « Nom de famille » et 
« Prénom(s) ». Utiliser des minuscules et des majuscules au besoin. Ne pas utiliser d’initiales, de 
surnoms ni d’abréviations. SEDI enverra automatiquement un courriel à l’adresse de courrier 
électronique du responsable des questions relatives aux initiés chaque fois qu’un profil d’initié 
initial ou modifié sera déposé par ou pour une personne ou société ayant une telle relation 
avec l’émetteur assujetti. Cette fonctionnalité est conçue pour aider l’émetteur assujetti à 
déceler les renseignements SEDI incorrects déposés à son sujet. Le public n’a pas accès aux 
coordonnées du responsable des questions relatives aux initiés. 

Adresse du responsable  

Fournir l’adresse d’affaires du responsable des questions relatives aux initiés. Indiquer le pays 
et l’adresse (rue et numéro, etc.), la municipalité, la province, le territoire ou l’État, ainsi que 
le code postal. Une boîte postale ou une adresse d’envoi similaire ne suffit pas. 

Numéro de téléphone et adresse de courrier électronique du responsable 

Indiquer le numéro de téléphone et l’adresse de courrier électronique au travail du 
responsable des questions relatives aux initiés. 

Numéro de télécopieur du responsable (s’il y a lieu) 

Le cas échéant, indiquer le numéro de télécopieur au travail du responsable des questions 
relatives aux initiés. 
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7. 

8. 

9. 

Question et réponse d’identification 

Fournir une question confidentielle et une réponse à la question confidentielle pour vérifier 
l’identité du représentant de l’émetteur lorsqu’une demande de nouvelle clé d’accès est 
adressée à l’exploitant de SEDI. Conserver ces données en lieu sûr. 

Désignation des titres 

Indiquer la désignation de chaque titre et catégorie de titres en circulation de l’émetteur 
assujetti détenu par un initié de l’émetteur assujetti qui exerce une emprise sur ce titre ou 
cette catégorie de titres. Pour chaque titre ou catégorie de titres, sélectionner le « Type de 
titre » approprié en cliquant dans la liste sur « Titre de créance », « Titre de participation » ou 
« Dérivé émis par l’émetteur » puis indiquer la désignation du titre ou de la catégorie en 
utilisant le zones prévues à cette fin, de la façon suivante. Premièrement, sélectionner le 
« Nom de titre » dans la liste de noms de titres génériques fournie. Deuxièmement, le cas 
échéant, taper tout autre terme utilisé pour décrire le titre ou la catégorie de titres en 
question. Par exemple, pour la désignation « Actions privilégiées de catégorie A, série 1 », 
sélectionner « Actions privilégiées » dans la liste « Nom de titre », puis taper « Catégorie A, 
série 1 » dans la zone « Description supplémentaire ».  

Si le titre dont la désignation est ajoutée est un dérivé émis par l’émetteur, indiquer la 
désignation du dérivé et celle du titre ou de la catégorie de titres sous-jacents. Sélectionner 
tout d’abord le type approprié pour le titre sous-jacent puis indiquer sa désignation dans les 
zones « Nom du titre » et « Description supplémentaire » de la façon décrite ci-dessus. 

Modification de la désignation d’un titre 

En cas de changement dans la désignation indiquée précédemment pour un titre ou une 
catégorie de titres de l’émetteur assujetti en circulation ou pouvant être émis, utiliser la 
fonction « Modifier une désignation de titre » pour modifier la désignation pertinente dans le 
supplément de profil d’émetteur. Sélectionner la désignation de titre à modifier, et une page 
Web comportant des zones où figure déjà la désignation du titre s’affichera. Apporter les 
modifications nécessaires. 

À noter qu’il ne faut modifier la désignation d’un titre que pour apporter des corrections ou 
des changements qui n’entraînent pas la suppression pure et simple du titre ou de la 
catégorie de titres. Si un titre ou une catégorie de titres est remplacé par un autre titre ou 
catégorie de titres, l’« ancien » titre doit être archivé de la façon décrite à la rubrique 9 ci-
dessous et une désignation doit être ajoutée pour le « nouveau » titre de la façon décrite à 
la rubrique 7 ci-dessus. 

Si le titre ou la catégorie de titres visé par le changement est le titre sous-jacent d’un dérivé 
de l’émetteur, utiliser aussi la fonction « Modification de la désignation d’un titre » pour 
modifier la désignation du sous-jacent.  

Archivage de la désignation d’un titre 

Si un titre ou une catégorie de titres désigné précédemment par l’émetteur assujetti n’est 
plus en circulation et ne sera plus émis, utiliser la fonction « Archiver une désignation de titre » 
pour supprimer la désignation pertinente de la liste des titres en circulation de l’émetteur et 
la classer dans la liste des « Titres archivés ». Les désignations archivées ne peuvent être 
réactivées si le titre ou la catégorie de titre en question fait l’objet d’une nouvelle émission. 



 

 

Dans ce cas, il faut ajouter une nouvelle désignation de titre au supplément de profil 
d’émetteur de la façon décrite à la rubrique 7 ci-dessus. 

Avis – Collecte et utilisation de renseignements personnels 

Les renseignements personnels à fournir sur ce formulaire sont recueillis pour le compte des 
autorités en valeurs mobilières indiquées ci-dessous et utilisés par elles en vue de l’application 
de certaines dispositions de la législation en valeurs mobilières de la Colombie-Britannique, 
de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du Québec, de la Nouvelle-
Écosse et de Terre-Neuve. Certains de ces renseignements seront rendus publics en vertu de 
la législation en valeurs mobilières de ces territoires, tandis que d’autres resteront 
confidentiels et ne seront communiqués à aucune personne ni société, à l’exception des 
autorités en valeurs mobilières et de leurs représentants autorisés. Les questions au sujet de la 
collecte et de l’utilisation des renseignements peuvent être adressées à l’autorité en valeurs 
mobilières du territoire dans lequel ils ont été déposés, aux coordonnées indiquées ci-
dessous. Au Québec, on peut aussi s’informer auprès de la Commission d’accès à 
l’information (1-888-528-7741, site Web : www.cai.gouv.qc.ca) 

Alberta Securities Commission 
Suite 400, 300-5th Avenue SW 
Calgary, Alberta  T2P 3C4 
À l’attention de : Information Officer 
Téléphone : (403) 297-6454 
 
 

British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Center 
701 West Georgia Street 
Vancouver, BC  V7Y 1L2 
À l’attention de : Supervisor, Insider Reporting 
Téléphone : (604) 899-6500 ou (800) 373-6393 
(en Colombie-Britannique) 
 

Commission des valeurs mobilières du 
Manitoba 
1130 – 405 Broadway 
Winnipeg, MB  R3C 3L6 
À l’attention de : Director, Legal 
Téléphone : (204) 945-4508 
 

Securities Commission of Newfoundland 
P.O. Box 8700 
2nd Floor, West Block 
Confederation Building 
St. John’s, NFLD  A1B 4J6 
À l’attention de : Director of Securities 
Téléphone : (709) 729-4189 

Nova Scotia Securities Commission 
2nd Floor, Joseph Howe Building 
1690 Hollis Street 
P.O. Box 458 
Halifax, NS  B3J 3J9 
À l’attention de : FOI Officer 
Téléphone : (902) 424-7768 
 

Commission des valeurs mobilières de 
l’Ontario 
Suite 1903, Box 55 
20 Queen Street West 
Toronto, ON  M5H 3S8 
À l’attention de : FOI Coordinator 
Téléphone : (416) 593-8314 

Commission des valeurs mobilières du 
Québec 
Tour de la Bourse 
C.P. 246, 22e étage 
800, square Victoria 
Montréal, PQ  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès à 
l’information 
Téléphone : (514) 940-2150 ou (800) 361-5072 
(au Québec)  

Saskatchewan Financial Services Commission 
6th Floor, 1919 Saskatchewan Dr. 
Regina, Saskatchewan  S4P 3V7 
À l’attention de : Director 
Téléphone : (306) 787-5645 
 



 

 

1. 

2. 

3. 

4. 

 

 

FORMULAIRE 55-102F4 

Déclaration d’opération sur titres 
 
La déclaration d’opération sur titres déposée en format SEDI doit contenir les 
renseignements prescrits ci-dessous, saisis par l’utilisateur de SEDI dans la version électronique 
du formulaire accessible sur le site Web SEDI (www.sedi.ca). Les mentions de pages Web, de 
zones et de listes font renvoi à la version électronique du formulaire. 

Type d’opération sur titres 

En commençant à la page Web intitulée « Déposer une déclaration d’opération sur titres – 
Formulaire 55-102F4 », sélectionner dans la liste fournie à cette fin le « Type d’opération sur 
titres » qui décrit l’opération de façon appropriée. Si la liste ne comporte pas le type 
d’opération approprié, choisir « Autre opération sur titres » et taper un terme générique 
approprié pour désigner l’opération dans la zone « Autre type d’opération sur titres ».  

Date effective de l’opération sur titres 

Indiquer la date effective de l’opération sur titres dans les zones prévues à cette fin. 

Titre de l’opération sur titres 

Donner un titre descriptif à l’opération sur titres de manière à la distinguer d’autres opérations 
sur titres du même type. Par exemple, dans le cas d’un regroupement d’entreprises, indiquer 
le nom d’une autre partie à la fusion ou, s’agissant d’une division d’actions, indiquer la date 
approximative. 

Détails de l’opération 

Décrire l’opération sur titres dans un langage simple et clair. Fournir la désignation de 
chaque titre ou catégorie de titres de l’émetteur touché par l’opération sur titres et expliquer 
le rajustement ou autre changement dans leur position en titres que les initiés à l’égard de 
l’émetteur seraient tenus de déclarer à la suite de l’opération sur titres. S’il y a lieu, indiquer le 
ratio de rajustement des titres ou de la catégorie de titres visés qui a été appliqué dans 
l’opération sur titres.  

Si le rajustement requis entraîne des fractions de titres lorsqu’on l’applique au nombre de 
titres d’un initié, indiquer si le nombre de titres de l’initié doit être arrondi au chiffre supérieur 
ou inférieur. 

Si l’opération sur titres entraîne la création d’un nouveau titre, d’une nouvelle catégorie de 
titres ou d’un nouvel émetteur assujetti, l’indiquer. S’il y a lieu, modifier le supplément de profil 
de l’émetteur assujetti. 

 

 



 

 

Renseignements facultatifs 

La déclaration d’opération sur titres déposée en format SEDI peut, au choix de l’émetteur 
assujetti, contenir l’information suivante : 

 

5. Remarques privées à l’attention des autorités en valeurs mobilières 

Dans la zone prévue, l’émetteur peut donner au personnel des autorités en valeurs 
mobilières des renseignements supplémentaires au sujet de l’opération sur titres. Le public 
n’a pas accès à ces renseignements. 
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FORMULAIRE 55-102F5 

Formulaire d’inscription de l’utilisateur de SEDI 

La personne physique qui souhaite utiliser SEDI pour déposer de l’information auprès de 
l’autorité en valeurs mobilières doit déposer un formulaire d’inscription de l’utilisateur en 
format SEDI contenant les renseignements prescrits ci-dessous. Les renseignements doivent 
être saisis dans la version électronique du formulaire, que l’on trouvera sur le site SEDI 
(www.sedi.ca). Sur la barre de navigation de la page Web intitulée « Bienvenue au système 
SEDI », cliquer sur « Inscrire un utilisateur de SEDI ». 

Nom de l’utilisateur de SEDI 

Indiquer vos nom et prénom(s) en utilisant les minuscules et majuscules nécessaires. N’utilisez 
pas d’initiales, de surnoms ni d’abréviations. 

Nom de l’employeur et fonction de l’utilisateur de SEDI 

Si vous agissez pour le compte de votre employeur, indiquez son nom et la fonction que 
vous occupez. 

Adresse de l’utilisateur de SEDI 

Si vous êtes initié, indiquez l’adresse domiciliaire. Sinon, donnez l’adresse de l’établissement 
où vous travaillez. Une boîte postale ou une adresse d’envoi similaire ne suffit pas. 

Numéro de téléphone de l’utilisateur de SEDI 

Indiquez votre numéro de téléphone de jour. 

Numéro de télécopieur de l’utilisateur de SEDI 

Le cas échéant, indiquez votre numéro de télécopieur. 

Adresse de courrier électronique de l’utilisateur de SEDI 

Le cas échéant, indiquez votre adresse de courrier électronique. 
 

Sélectionner la classification appropriée d’utilisateur de SEDI 

Indiquez si vous comptez vous servir de SEDI comme initié, comme agent et(ou) comme 
émetteur (représentant d’un émetteur) en sélectionnant la ou les catégories appropriées. 
Votre classification détermine le nombre de fonctionnalités de l’application SEDI auxquelles 
vous avez accès. 
 

Question et réponse d’identification 

Fournissez une question confidentielle et une réponse à la question confidentielle pour vous 
identifier lorsqu’une demande de  nouveau mot de passe est adressée à l’exploitant de 
SEDI. 



  

 

Attestation 

Avant d’envoyer le formulaire d’inscription électronique, vous devez attester que 
l’information est vraie et complète à tous égards importants et convenir de la mettre à jour 
dès que possible en cas de changement important. 

Remise de l’exemplaire signé à l’exploitant de SEDI 

Pour que vos dépôts SEDI soient valides, vous devez remettre à l’exploitant de SEDI un 
exemplaire signé du formulaire d’inscription de l’utilisateur aux fins de vérification. Pour 
remplir cette exigence, il est préférable d’imprimer la version électronique du formulaire une 
fois que vous l’avez attesté et envoyé. Vous devez remettre un exemplaire du formulaire 
d’inscription daté et portant votre signature manuscrite à l’exploitant de SEDI, par courrier 
affranchi, par remise en mains propres ou par télécopieur, aux coordonnées suivantes : 

CDS INC. 
À l’attention de l’administrateur de SEDI 
85 Richmond Street West 
Toronto (Ontario) M5H 2C9 
 
Télécopieur : 1-866-729-8011 

 
Les personnes domiciliées au Québec doivent remettre le formulaire aux coordonnées ci-
dessus ou à l’adresse suivante : 
 

CDS INC. 
À l’attention de l’administrateur de SEDI 
600, boul. de Maisonneuve Ouest 
Montréal (Québec) H3A 3J2 

 
Le cas échéant, utiliser les coordonnées indiquées sur le site Web SEDI (www.sedi.ca). 
 
Questions 

Les questions peuvent être adressées à CDS INC. au 1-800-219-5381 ou au numéro indiqué 
sur le site Web SEDI. 

Avis – Collecte et utilisation des renseignements personnels 

Les renseignements personnels que vous fournissez sur le présent formulaire servent 
uniquement à faciliter l’accès à SEDI et son utilisation. L’exemplaire signé du formulaire rempli 
que vous remettez à CDS INC. (l’exploitant de SEDI) sera conservé par CDS INC. comme 
preuve de votre inscription à titre d’utilisateur de SEDI. Les renseignements personnels ne 
seront communiqués à aucun tiers, à l’exception des autorités en valeurs mobilières et de 
leurs représentants autorisés pour l’application de la législation en valeurs mobilières dans les 
territoires concernés. Pour obtenir de l’information sur l’utilisation des renseignements recueillis 
au moyen du présent formulaire ou pour avoir accès aux renseignements que vous avez 
déposés, veuillez vous adresser à l’exploitant de SEDI, aux coordonnées indiquées ci-dessus. 
Au Québec, on peut aussi s’informer auprès de la Commission d’accès à l’information au 
Québec (1-888-528-7741, site Web : www.cai.gouv.qc.ca) 

 

http://www.cai.gouv.qc.ca/


 

 

 

Formulaire d’inscription de l’utilisateur de SEDI 
 

Remarque : Pour pouvoir faire un dépôt SEDI valide, la personne physique qui s’inscrit 
comme utilisateur de SEDI doit remettre un exemplaire signé du formulaire d’inscription de 
l’utilisateur à l’exploitant de SEDI aux fins de vérification. Il est préférable d’imprimer la version 
électronique, au moyen de la fonction « Imprimer » de SEDI. L’exemplaire papier signé doit 
être remis par courrier affranchi, remis en mains propres ou télécopieur à CDS INC., à 
l’attention de l’administrateur de SEDI, 85 Richmond Street West, Toronto (Ontario) M5H 2C9, 
Télécopieur : 1-866-729-8011, ou, si vous êtes domicilié au Québec, à l’exploitant de SEDI aux 
coordonnées ci-dessus ou à l’attention de l’administrateur de SEDI, 600, boul. de 
Maisonneuve Ouest, Montréal (Québec) H3A 3J2. 

Section 1  Renseignements sur l’utilisateur de SEDI 

Nom de famille Prénom(s) (au complet) 

Nom de l’employeur et fonction (s’il y a lieu) 

Adresse (numéro et rue) 

 

Municipalité 

Code postal  
 

Province/territoire/État 

 

Pays 

       
Téléphone 
 
(          ) 

Télécopieur (le cas échéant) 
 
(          ) 

Adresse de courrier électronique (le cas échéant) 

 

Section 2  Classification de l’utilisateur de SEDI 

Cocher la ou les cases appropriées 

  Initié    Agent  Émetteur 
 (Représentant de 
l’émetteur) 

 



  

 

 

Section 3  Attestation de l’utilisateur de SEDI 

L’utilisateur soussigné atteste que les renseignements qui précèdent sont vrais à tous égards 
importants. Il convient de mettre ces renseignements à jour dans SEDI dès que possible en 
cas de changement important. Il convient également qu’un exemplaire signé du formulaire 
55-102F5 transmis à CDS INC. par télécopieur a le même effet que l’original signé remis à 
CDS INC. 

Signature de l’utilisateur de SEDI Date 

 



Formulaire 55-102F6 

DÉCLARATION D’INITIÉ 
(Instructions au verso) 

Avis – Collecte et utilisation de renseignements personnels. Les renseignements personnels à fournir sur ce formulaire sont recueillis pour le compte des autorités en valeurs mobilières indiquées ci-
dessous et utilisés par elles en vue de l’application de certaines dispositions de la législation en valeurs mobilières de la Colombie-Britannique, de l’Alberta, de la Saskatchewan, du Manitoba, de l’Ontario, du 
Québec, de la Nouvelle-Écosse et de Terre-Neuve. Certains de ces renseignements seront rendus publics en vertu de la législation en valeurs mobilières de ces territoires tandis que d’autres resteront 
confidentiels et ne seront communiqués à aucune personne ni société, à l’exception des autorités en valeurs mobilières et de leurs représentants autorisés. Les questions au sujet de la collecte et de l’utilisation 
des renseignements peuvent être adressées à l’autorité en valeurs mobilières du territoire dans lequel ils ont été déposés, aux coordonnées indiquées au verso.
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_____________________________________________________________________________ 

3. NOM , ADRESSE ET NUMÉRO DE TÉLÉPHONE DE L’INITIÉ (EN LETTRES MOULÉES)1. NOM DE L’ÉMETTEUR ASSUJETTI (EN LETTRES MOULÉES) 4. TERRITOIRE(S) DANS LEQUEL (LESQUELS) 
L’ÉMETTEUR EST ÉMETTEUR ASSUJETTI OU 
L’ÉQUIVALENT NOM DE FAMILLE OU DÉNOMINATION  

______________________________________________________________________________________________________________ 
PRÉNOMS 
______________________________________________________________________________________________________________ 
NO     RUE    APP. 
______________________________________________________________________________________________________________ 
VILLE 
______________________________________________________________________________________________________________ 
PROVINCE CODE POSTAL 
_________________________________________________________________________           _______    _______ 
 
NO DE TÉLÉPHONE  (BUREAU) 
(_______) _________  - ______________________ 
 
NO DE TÉLÉCOPIEUR  (BUREAU) 
(_______) _________  - ______________________

 
 

 ONTARIO 
 

 QUÉBEC 
 

 SASKATCHEWAN 

 ALBERTA 
 

 COLOMBIE-BRITANNIQUE 
 

 MANITOBA 
 

 TERRE-NEUVE 
 

  NOUVELLE-ÉCOSSE 
 
 

2. INFORMATION SUR L’INITIÉ 

RELATION(S) AVEC L’ÉMETTEUR ASSUJETTI 
 
____ ____ ____ ____ 
 
 
CHANGEMENT DE RELATION  
PAR RAPPORT À LA  
DÉCLARATION PRÉCÉDENTE OUI  ___ NON ____ 

 JOUR  - MOIS   -  AN 
DATE DE LA DERNIÈRE  
DÉCLARATION ____ - ____  - _____ 
 OU 
DANS LE CAS D’UNE  
DÉCLARATION INTIALE  JOUR  - MOIS   -  AN 
DATE À LAQUELLE VOUS   
ÊTES DEVENU INITIÉ ____ - ____  - _____ 

CHANGEMENT DE NOM, 
D’ADRESSE OU DE NO DE 
TÉLÉPHONE PAR RAPPORT  
À LA DÉCLARATION  
PRÉCÉDENTE OUI ____   NON ____ 

5. PARTICIPATION(S) ET MODIFICATION(S) (DANS LE CAS D’UNE DÉCLARATION INITIALE, REMPLIR SEULEMENT LES SECTIONS ET – VOIR ÉGALEMENT LES INSTRUCTIONS RELATIVES À LA SECTION 5)A D E F

 
DÉSIGNATION DE LA CATÉGORIE DE TITRES 

 
 
 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 
 
_________________________________________________ 

SOLDE  DE LA
CATÉGORIE INDIQUÉ SUR LA 
DÉCLARATION PRÉCÉDENTE 

 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 
_________________________ 
 

 

PIÈCE JOINTE OUI  ___ NON  ___ 
 
 
Ce formulaire uniforme de déclaration d’initié est conforme aux exigences de toutes 
les lois provinciales sur les valeurs mobilières. La terminologie utilisée est 
suffisamment générale pour s’accorder avec les différentes lois. 

CORRESPONDANCE  ANGLAIS  ____ FRANÇAIS  ____ 
 
 
CONSERVEZ UNE COPIE POUR VOS DOSSIERS. 

6.COMMENTAIRES

 

Le soussigné certifie que l’information contenue dans cette déclaration est vraie et complète à tous égards. Commet une infraction quiconque présente de l’information fausse ou trompeuse à 
un égard important au moment du dépôt, compte tenu des circonstances dans lesquelles elle est présentée. 

NOM (EN LETTRES MOULÉES)  SIGNATURE     
 
 
_____________________________________________________________________  _________________________________________________  

PROPRIÉTÉ 
DIRECTE OU 

INDIRECTE OU 
CONTRÔLE 

 
 
__________ 
 
__________ 
 
__________ 
 
__________ 
 
__________ 
 
__________ 
 
__________ 

IDENTITÉ DU PORTEUR 
INSCRIT EN CAS DE 

PROPRIÉTÉ INDIRECTE OU 
DE CONTRÔLE  

 
 

___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 

DATE
JOUR  - MOIS  - ANNÉE 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 
 
____ - ____  - ____ 

NATURE 
 
 
________ 
 
________ 
 
________ 
 
________ 
 
________ 
 
________ 
 
________ 

NOMBRE/VALEUR
TITRES ACQUIS 

 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 

NOMBRE/VALEUR
TITRES ALIÉNÉS 

 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 

PRIX UNITAIRE
PRIX D’EXERCICE 

 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 
 
_________________ 

$ US
 
 
______ 
 
______ 
 
______ 
 
______ 
 
______ 
 
______ 
 
______ 

7. SIGNATURE

SOLDE ACTUEL DE LA 
CATÉGORIE DE TITRES 

DÉTENUS 
 
 

 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 
 
___________________ 

JOUR  - MOIS    -  AN 
DATE DE LA  
DÉCLARATION ____ - ____  - _____ 

A B D E F 
OPÉRATIONS

C



INSTRUCTIONS Liste des codes 
5. Nature de l'opération 

 
 
 
 
 
 

 
 

Les formulaires de déclaration d'initié sont disponibles en français et en anglais au 
Manitoba, en Ontario et au Québec. Les sociétés initiées dont le siège social est au 
Québec recevront la correspondance de la Commission des valeurs mobilières du 
Québec en français. Les personnes physiques initiées qui résident dans cette 
province peuvent, sur demande, recevoir cette correspondance en anglais. 

Lorsqu'un initié n'exerce aucune emprise sur les titres de l'émetteur assujetti, ou 
lorsque l'emprise sur les titres de l'émetteur assujetti est demeurée inchangée 
depuis le dépôt de la dernière déclaration, aucune déclaration n'est exigée. Aucune 
déclaration d'initié n'est exigée à l'Île-du-Prince-Édouard, au Nouveau-Brunswick, au 
Nunavut, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon. 

Si vous avez des questions concernant le formulaire à utiliser pour déposer votre 
déclaration, reportez-vous à l’Instruction complémentaire 55-102, Système 
électronique de déclaration des initiés (SEDI). 

1. Dénomination sociale de l'émetteur assujetti 
Indiquer la dénomination sociale de l'émetteur assujetti. Utiliser un formulaire 
distinct pour chaque émetteur assujetti. 

2. Information sur l'initié 
Indiquer toutes vos relations avec l'émetteur assujetti en utilisant les codes 
suivants : 

Émetteur assujetti ayant acquis ses propres titres  

Filiale de l'émetteur assujetti 

Porteur de titres qui détient en propriété véritable ou contrôle plus de 
10 % des titres d'un émetteur assujetti (Loi sur les valeurs mobilières du 
Québec – 10 % d'une catégorie d’actions) comportant le droit de vote ou 
le droit de participer, sans limite, au bénéfice et au partage en cas de 
liquidation. 

Administrateur d'un émetteur assujetti 

Dirigeant d'un émetteur assujetti 

Administrateur ou dirigeant d'un porteur de titres visé en 3 
5

Administrateur ou dirigeant d'un initié à l’égard de l'émetteur assujetti ou 
d'une filiale de l'émetteur assujetti, autre que 4, 5 et 6 

Initié présumé – six mois avant de devenir initié 

Si vous avez déjà déposé une déclaration, indiquer si votre relation avec l'émetteur 
assujetti a changé. 

Préciser la date de la dernière déclaration déposée et, dans le cas d'une déclaration 
initiale, la date à laquelle vous êtes devenu initié. 

3. Nom ou dénomination sociale, adresse et numéro de téléphone de l'initié
 Fournir votre nom, adresse et numéro de téléphone au bureau. 

 4. Territoire 
 Indiquer chaque territoire dans lequel l'émetteur est émetteur assujetti ou l'équivalent.

5. Participation(s) et modification(s)  
Indiquer les participations directes et indirectes séparément, tant dans la déclaration 
initiale que dans les déclarations subséquentes d’opérations. N'indiquer qu'une seule 
opération par ligne. 

Lors d'une déclaration initiale, remplir uniquement: 

 Désignation de la catégorie de titres; 

 Solde actuel de la catégorie de titres détenus; 

 Nature de l'emprise (voir liste des codes); 

 Identité du porteur inscrit lorsque la propriété est indirecte. 

Si vous avez acquis ou aliéné des titres pendant que vous étiez initié, remplir les sections  
        à           : 

 Donner une description suffisante des titres négociés pour identifier la catégorie, y 
compris le rendement, la série, l'échéance. 

 Indiquer le nombre ou, dans le cas de titres de créance, la valeur nominale globale, de 
la catégorie des titres détenus, directement et indirectement avant l'opération déclarée. 

Fournir pour chaque opération: 
• la date de l'opération (et non la date de règlement) 
• la nature de l'opération (voir la liste des codes) 
• le nombre de titres acquis ou aliénés ou, dans le cas de titres de créance, la valeur 

nominale globale 
• le prix unitaire payé ou reçu au jour de l'opération, sans tenir compte du courtage 
• si la déclaration est présentée en dollars américains, cocher la case sous « $ US »

Généralités 
Acquisition ou aliénation effectuée sur le marché 
Acquisition ou aliénation effectuée privément 

C

10 
11 

15 
16

Acquisition ou aliénation au moyen d’un prospectus 
Acquisition ou aliénation en vertu d'une dispense de prospectus 

Acquisition ou aliénation suivant une offre publique d'achat, un 
regroupement ou une acquisition  
Acquisition ou aliénation en vertu d'un régime d’actionnariat 
Dividende en actions 

Alberta Securities Commission  

22 
30 
35 

Conversion ou échange  
Division ou regroupement d'actions 
Rachat – annulation 

36 
37 
38 

40 
45 

Vente à découvert 
Contrepartie d'un bien 
Contrepartie de services 
Acquisition ou aliénation par don 
Acquisition par héritage ou aliénation par legs 

46 
47 
48

Dérivés émis par l’émetteur 
Attribution d’options 
Levée d'options 
Expiration d’options 
Attribution de bons de souscription 
Exercice de bons de souscription 

50 
51 
52 
53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 

Expiration de bons de souscription  
Attribution de droits de souscription 
Exercice de droits de souscription 
Expiration de droits de souscription  
Exercice au comptant 

1
 
2

3

4

Dérivés émis par un tiers
Acquisition ou aliénation (vente initiale) d’un dérivé émis par un tiers 
Exercice d’un dérivé émis par un tiers 
Autre règlement d’un dérivé émis par un tiers 
Expiration d’un dérivé émis par un tiers 

70 
71 
72 
73  
 
90 
97 

Divers
Changements relatifs à la propriété 
Autres 99 Correction d’information 

Indiquer le nombre de titres ou, dans le cas de titres de créance, la valeur 
nominale globale pour la catégorie des titres détenus, directement ou 
indirectement, après l'opération déclarée. 

D

6

7
8

Indiquer de quel type de propriété il s’agit ou la nature du contrôle sur la 
catégorie des titres détenus en utilisant les codes suivants : 

Propriété directe

E

1 
2 
3

Propriété indirecte (indiquer l’identité du porteur inscrit)  
Contrôle (indiquer l’identité du porteur inscrit) 

Pour les titres détenus en propriété indirecte ou sur lesquels un contrôle  
est exercé, indiquer l’identité du porteur inscrit.

F

Déposer une copie de la déclaration dans chaque territoire dans les délais 
prévus par la loi applicable. 

7. Signature et dépôt
  

4th Floor, 300 – 5th  Avenue S.W. 
Calgary, AB  T2P 3C4 
À l’attention de : Information Officer * 
Téléphone :  (403) 297-6454 
Télécopieur :  (403) 297-6156 

Apposer une signature manuscrite sur la déclaration. 

Le nom de chaque personne physique signant une déclaration doit être 
dactylographié ou écrit en lettres moulées de façon lisible. 

Si la déclaration est déposée au nom d'une société, d’une fiducie ou d’une 
autre entité, dactylographier sa dénomination ou l’écrire en lettres moulées 
de façon lisible en dessous de la signature. 

Si la déclaration est signée par le mandataire d'une personne physique, une 
procuration en bonne et due forme doit être déposée dans chaque territoire 
dans lequel la déclaration est déposée. 
 
Si la déclaration est déposée par télécopieur conformément à l’Instruction 
complémentaire 55-102, Système de déclaration des initiés (SEDI), l’envoyer 
aux autorités en valeurs mobilières concernées aux numéros ci-dessous. 

Signer et dater la déclaration. 

Le personnel n’est pas autorisé à modifier une déclaration. 

Si vous manquez d’espace sous une rubrique donnée, utilisez des feuilles 
supplémentaires. Ces feuilles doivent faire renvoi à la rubrique pertinente, 
indiquer l’identité de l’initié et être signées. 

6. Commentaires
 Ajouter toute information utile à la compréhension de la déclaration. 

British Columbia Securities Commission 
P.O. Box 10142, Pacific Centre 

A 

D 

E 

F 

A F 

A 

B 

C 

701 West Georgia Street 
Vancouver, BC  V7Y 1L2 
À l’attention de : Supervisor, Insider Reporting * 
Téléphone : (604) 899-6500  
 (800) 373-6393 (en C.-B.) 
Télécopieur :  (604) 899-6550 

Commission des valeurs mobilières du Manitoba 
405, rue Broadway, pièce 1130 
Winnipeg, MB  R3C 3L6 
Service de l’information continue * 
Téléphone :  (204) 945-2548 
Télécopieur :  (204) 945-4508 

Securities Commission of Newfoundland Commission des valeurs mobilières du Québec 
Tour de la Bourse  
C.P. 246, 22e étage  

P.O. Box 8700, 2nd Floor West Block 
Confederation Building 
St. John's, NF  A1B 4J6 
À l’attention de : Director of Securities * 
Téléphone :  (709) 729-4189 
Télécopieur : (709) 729-6187

Nova Scotia Securities Commission

800, square Victoria  
Montréal, QC  H4Z 1G3 
À l’attention du responsable de l’accès à 
l’information * 
Téléphone :  (514) 940-2150  
 (800) 361-5072 (au Québec) 
Télécopieur :  (514) 873-3120 2nd Floor, Joseph Howe Building 

1690 Hollis Street, P.O. Box 458 
Halifax, NS  B3J 3J9 
À l’attention de  : FOI Officier * 
Téléphone :  (902) 424-7768 
Télécopieur : (902) 424-4625

Commission des valeurs mobilières de l’Ontario
Suite 1903, Box 55 20 Queen Street West  
Toronto, ON  M5H 3S8 
À l’attention de : FOI Coordinator * 
Téléphone :  (416) 593-8314 
Télécopieur : (416) 593-3666

Saskatchewan Financial Services Commission,
Securities Division 
6th Floor, 1919 Saskatchewan Drive 
Regina, SK  S4P 3V7 
À l’attention de : Director * 
Téléphone :  (306) 787-5645 
Télécopieur : (306) 787-5899 
 
* Pour toute question concernant la collecte 
et l’utilisation des renseignements 
personnels. 



INSTRUCTION COMPLÉMENTAIRE 
55-102 

SYSTÈME ÉLECTRONIQUE DE DÉCLARATION DES INITIÉS (SEDI) 
 

(avec modifications refondues jusqu’au 20 août 2005) 
 
 

PARTIE 1 
ACCESSIBILITÉ AU PUBLIC DE L’INFORMATION SEDI 
 
1.1 La législation en valeurs mobilières de plusieurs provinces prévoit que 

l’information dont elle prescrit le dépôt auprès de l’autorité en valeurs 
mobilières ou, selon le cas, de l’agent responsable doit être accessible au 
public pendant les heures normales de bureau, sauf dans l’un ou l’autre 
des cas suivants, à savoir lorsque l’autorité en valeurs mobilières ou, selon 
le cas, l’agent responsable : 

 
a) d’un territoire autre que le Québec et l’Alberta, estime que 
l’information constitue des renseignements personnels ou de nature telle 
que le souci d’en éviter la divulgation dans l’intérêt de la personne 
physique concernée prévaut sur le respect du principe de l’accès public 
à l’information déposée auprès des autorités en valeurs mobilières ou de 
l’agent responsable; 
 
b)  de l’Alberta, estime que l’information peut être tenue 

confidentielle sans que cela porte atteinte à l’intérêt public; 
 
c)  du Québec, estime que l’accès à l’information pourrait causer un 

préjudice pour les personnes concernées. 
 
Sur le fondement de ces dispositions de la législation en valeurs mobilières, 
l’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable, selon le cas, a 
convenu que les renseignements énumérés à l’annexe A de la présente 
instruction complémentaire sont des renseignements personnels ou de 
nature telle que le souci d’en éviter la divulgation dans l’intérêt des 
personnes concernées prévaut sur le respect du principe de l’accès 
public. En outre, l’autorité en valeurs mobilières et l’agent responsable de 
l’Alberta considèrent que les renseignements énumérés à l’annexe A 
peuvent être tenus confidentiels sans que cela porte atteinte à l’intérêt 
public, et l’autorité en valeurs mobilières du Québec estime que l’accès 
du public à ces renseignements pourrait entraîner un préjudice pour les 
personnes concernées. En conséquence, les renseignements énumérés à 
l’annexe A ne seront pas mis à la disposition du public. 

 
1.2 L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable, selon le cas, a en 

outre décidé que l’obligation de mettre à la disposition du public les 
renseignements SEDI, à l’exception des renseignements énumérés à 



l’annexe A de la présente instruction complémentaire, est remplie en 
rendant cette information accessible sur le site Web SEDI. 

 
 
PARTIE 2 
PRODUCTION DES RENSEIGNEMENTS SEDI 
 
2.1 La législation en valeurs mobilières de plusieurs provinces prévoit 

l’obligation de produire ou de rendre accessible l’original ou une copie 
conforme des renseignements déposés en vertu de la législation en 
valeurs mobilières. L’autorité en valeurs mobilières ou l’agent responsable, 
selon le cas, considère qu’il peut satisfaire à cette obligation, dans le cas 
des renseignements SEDI, en fournissant une copie papier ou autre sortie 
imprimée lisible des renseignements, comportant une attestation ou 
accompagnée d’une attestation de l’agent responsable portant que la 
copie papier ou la sortie imprimée est une copie des renseignements 
SEDI. 

 
 
PARTIE 3 
TERRITOIRE DE DÉPÔT 
 
3.1 L’application SEDI qui se trouve sur le site Web SEDI ne donne pas à 

l’utilisateur la possibilité de sélectionner le ou les territoires dans lesquels il 
dépose des renseignements SEDI. Toutefois, l’autorité en valeurs mobilières 
estime que le fait de soumettre des renseignements SEDI conformément à 
la norme canadienne constitue un dépôt de renseignements aux termes 
de la législation en valeurs mobilières, s’ils doivent être déposés en vertu 
de celle-ci. 

 
 
PARTIE 4 
DATE DE DÉPÔT ET INSCRIPTION DES UTILISATEURS 
 
4.1  L’autorité en valeurs mobilières estime que les renseignements SEDI sont, 

pour l’application de la législation en valeurs mobilières, déposés le jour 
de leur transmission au serveur SEDI. Après avoir reçu les renseignements, 
SEDI permet à l’utilisateur d’imprimer une copie des renseignements 
déposés indiquant la date et l’heure de réception par SEDI. 

 
4.2  Le paragraphe 2.5(1) de la norme canadienne autorise toute personne 

physique qui est déposant SEDI, agent de dépôt ou représentant autorisé 
d’un déposant SEDI ou d’un agent de dépôt à se servir de SEDI pour 
effectuer des dépôts SEDI. Le paragraphe 2.5(2) de la norme canadienne 
exige que la personne physique en question s’inscrive avant d’effectuer 
des dépôts SEDI en soumettant un formulaire d’inscription électronique de 
l’utilisateur dûment rempli et en faisant parvenir un exemplaire signé en 
format papier à l’exploitant de SEDI aux fins de vérification. Cette 



personne ne peut faire de dépôts SEDI tant qu’elle n’a pas terminé le 
processus d’inscription comme utilisateur de SEDI conformément au 
paragraphe 2.5(2) de la norme canadienne. 

 
L’exploitant de SEDI traite rapidement les exemplaires papier signés du 
formulaire d’inscription reçus aux fins de vérification. Si un problème 
survient en cours de vérification, l’exploitant de SEDI ou l’autorité en 
valeurs mobilières concernée, selon la nature du problème, s’efforce de 
le résoudre en collaboration avec la personne qui demande à s’inscrire. 
 
 

PARTIE 5 
COPIE OFFICIELLE DES RENSEIGNEMENTS SEDI 
 
5.1 Pour l’application de la législation en valeurs mobilières, des directives en 

la matière ou pour toute fin connexe, l’autorité en valeurs mobilières 
estime que la copie officielle de tous les renseignements SEDI déposés par 
un déposant SEDI est la version électronique enregistrée dans SEDI. 

 
 
PARTIE 6 
COLLECTE, UTILISATION ET COMMUNICATION DE RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
 
6.1 Aux termes de la Loi sur la protection des renseignements personnels et les 

documents électroniques  (Canada) (la « Loi fédérale sur la protection 
des renseignements personnels ») toute organisation qui recueille, utilise 
ou communique des renseignements personnels doit obtenir le 
consentement de l’intéressé dans la plupart des cas. L’information 
déposée au moyen de SEDI constitue des renseignements personnels au 
sens de cette loi, mais celle-ci prévoit une dispense pour les 
renseignements personnels recueillis puis consignés dans un registre public 
en vertu de la loi, si leur collecte, leur utilisation et leur communication 
sont directement liées au motif de leur consignation dans ce registre 
public. Cette exception est prévue en reconnaissance du fait qu’il existe 
souvent des motifs légitimes de recueillir, d’utiliser et de communiquer des 
renseignements personnels. Par conséquent, le consentement n’est pas 
requis du moment que les renseignements ne sont utilisés que pour ces 
motifs. 

 
Au Québec, la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et 
sur la protection des renseignements personnels, L.R.Q. c. A-2.1 (la « Loi 
relative au secteur public ») et la Loi sur la protection des renseignements 
personnels dans le secteur privé, L.R.Q. c. P-39.1 (la « Loi relative au 
secteur privé ») s’appliquent à l’information déposée au moyen de SEDI. 
Aux termes de la Loi relative au secteur public, les renseignements 
personnels qui sont publics en vertu de la loi ne sont pas considérés 
comme des renseignements nominatifs (ou personnels). À ce titre, ils ne 
sont pas confidentiels. La Loi relative au secteur privé, qui s’applique aux 



personnes qui exploitent une entreprise (mais non aux organismes publics 
au sens de la Loi relative au secteur public ni aux renseignements qu’une 
personne détient pour le compte de ceux-ci), exige dans la plupart des 
cas le consentement de la personne concernée pour pouvoir utiliser ou 
communiquer des renseignements personnels. De plus, le consentement 
doit être manifeste, libre, éclairé et donné à des fins spécifiques. Toutefois, 
le projet de loi 122, qui modifiera la Loi relative au secteur privé et qui a 
été présenté à l’Assemblée nationale du Québec le 11 mai 2000, 
harmonisera la Loi relative au secteur privé et la Loi relative au secteur 
public. Le projet de loi 122 prévoit que les renseignements personnels qui 
ont un caractère public en vertu de la loi ne sont pas confidentiels. Par 
conséquent, si ce projet de loi est adopté au Québec, l’utilisation et la 
communication de l’information déposée au moyen de SEDI qui est 
accessible au public ne seront pas assujetties à l’obligation de 
consentement de la Loi relative au secteur privé. 
 

6.2  Pour déterminer la portée de la dispense de l’obligation de 
consentement prévue par la Loi fédérale sur la protection des 
renseignements personnels dont il question à l’article 6.1, l’autorité en 
valeurs mobilières estime que les motifs suivants, entre autres, constituent 
des motifs fondamentaux de collecte, d’utilisation et de communication 
des renseignements personnels sur les initiés à l’égard d’émetteurs 
assujettis et sur les titres détenus par ces derniers : 

 
a)  la protection des investisseurs contre l’utilisation déloyale, 

irrégulière ou frauduleuse d’information importante, inconnue du 
public et concernant des émetteurs cotés en Bourse; 

 
b)  l’amélioration de la capacité des investisseurs de prendre des 

décisions éclairées en matière de placement; 
 
c)  l’amélioration de l’efficacité des marchés des capitaux; 
 
d)  l’encouragement de pratiques de négociation loyales, honnêtes et 

responsables chez les participants au marché; 
 
e)  l’augmentation de la confiance dans le fonctionnement 

transparent des marchés des capitaux canadiens. 



ANNEXE A 
 

Formulaire 55-102F1 - Profil d’initié 
 

Les renseignements suivants déposés au moyen du Formulaire 55-102F1 « Profil 
d’initié » ne seront pas accessibles au public : 
 
1. Nom du représentant de l’initié (s’il y a lieu) (rubrique 2) 
 
2. Adresse de l’initié, y compris le code postal, mais à l’exclusion de la  
municipalité, de la province, du territoire ou de l’État et du pays (rubrique 3) 
 
3. Numéro de téléphone de l’initié (rubrique 4) 
 
4. Numéro de télécopieur de l’initié (s’il y a lieu) (rubrique 5) 
 
5. Adresse électronique de l’initié (s’il y a lieu) (rubrique 6) 
 
6. Langue de correspondance (français ou anglais) (rubrique 7) 
 
7. Question et réponse d’identification (rubrique 8) 
 
8. Autres renseignements concernant le responsable (rubrique 13) 
 
Formulaire 55-102F2 - Déclaration d’initié 
 
Les renseignements suivants déposés au moyen du Formulaire 55-102F2 « 
Déclaration d’initié » ne seront pas accessibles au public : 
 
1. Remarques privées à l’attention de l’autorité en valeurs mobilières (rubrique 
17) 
 
Formulaire 55-102F3 - Supplément de profil d’émetteur 
 
Les renseignements suivants déposés au moyen du Formulaire 55-102F3 « 
Supplément de profil d’émetteur » ne seront pas accessibles au public : 
 
1. Nom du responsable des questions relatives aux initiés (rubrique 2) 
 
2. Adresse du responsable (rubrique 3) 
 
3. Numéro de téléphone et adresse électronique du responsable (rubrique 4) 
 
4. Numéro de télécopieur du responsable (s’il y a lieu) (rubrique 5) 
 
5. Question et réponse d’identification (rubrique 6) 
 
 



Formulaire 52-102F4 - Déclaration d’opération sur titres 
 
Les renseignements suivants déposés au moyen du Formulaire 55-102F4 « 
Déclaration d’opération sur titres » ne seront pas accessibles au public : 
 
1. Remarques privées à l’attention de l’autorité en valeurs mobilières (rubrique 5) 
 
Formulaire 52-102F5 - Formulaire d’inscription de l’utilisateur 
 
Aucun des renseignements figurant dans le Formulaire 55-102F5 « Formulaire 
d’inscription de l’utilisateur de SEDI » ne sera accessible au public. 
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